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DE LA COUR IMPÉRIALE DE METZ. 



Ce jour» trois Novembre mil bail cent soixante-cinq , & dix 
heoree et demie dn matin, U conr impériale de Meta e'est 
aMemblée en robes ronges, en la ehambre du conseil du Palais 
de Justice, sur la eonvoeation de M. le premier président baron 

Aloiciui-Latour. 

Étaient présents : 

M. le baron Almeras-Latouk, 0. premier président. 

MM. Serot, a^, Limbourg, Orbain, présidents de 
cbambre; IIuot, le baron Dufour, j^, Gougeon, 
Ghamd, |t, Marlibr, % , le baron DniBNCBaT, jgt, Rollt, 
DIS GoDma di Soohbsiibs, Salmon, Duhamel, 

DB TOIIMBL, GéfURD D'HaMM 0NCBLLB8 . DaUNOT, CoULON > 

Paris, Chonet de Bollemont, Henriet, Thilloy, Cotëllb 
et PiDANCET, conseillers ; 

MM. le baron he Ghrando, ^, procureur général impérial, 
GooELLE, premier avocat général , Roy de Pierrefitte, avocat 
général, PECHEUR et Poulbt, substituts; 

MM. PBmJBAN-RoGBT, greffier en cbef, Kblbbi., Petit, 
GnjxT et GiRCooRT, commis-greffiers. 

A rinstant, la cour, précédée de ses buissiers et escortée d'nne 
garde d'honneur, s'est rendue à l'église cathédrale, o\\ elle a 
entendu une messe du Saint-Esprit, célébrée par l'un desvicaires- 
géaéraux du diocèse, et à laquelle assistaient aussi le tribunal 
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de première instance, le tribunal de commerce, les juges de 
paix de la ville et les membres du conseil de l'ordre des avocats. 

La messe terminée, la cour est revenue au palais, précédée 
et escortée comme à sa sortie et a pris séance en la salle 
des audiences solennelles où se troavaient M. le Générai de 
difision. Sénateur, commandant la 8^ division militaire, 
M. le Général de brigade, commandant la subdivision de la 
Moselle, M. le Colonel de gendarmerie chef de la 23» légion, 
M. le Maire de Metz et deux de ses adjoints, M. le président 
du Consistoire Israélite de Metz, M. le Secrétaire-général et 
trois des Conseillers de la Préfecture de la Moselle, le tribunal 
de première instance de Mets, le tribunal de commerce de Meta, 
MM. les juges de paix de Metz, MM. les Généraux Guy de la 
Villette et Dldion, MM. les Commissaires impériaux près le 
conseil de révision et les deux conseils de guerre, M. le chef 
de bataillon commandant le 8* bataillon de chasseurs, M. le curé 
de Notre-Dame (paroisse du Palais de Justice), MM. les capitaines 
aides-de-camp du général de division commandant la 5' division, 
M. le receveur général des finances de la Moselle , M. le directeur 
de renregistrementetdesilomaines, M. le directeur des douanes, 
M. le directeur des contributions indirectes, M. le directeur de la 
manufacture des tabacs, M. le président de l'Académie impériale 
de Metz, M. le président du conseil des Prud'hommes, M. le com- 
missaire central de police de Metz, Monsieur le directeur général 
des prisons de la Moselle, etc. 

M. le Premier Président a déclaré la séance ouverte et a donné 
la parole à M. le Procureur général impérial. 

M. Godelle, premier avocat général a prononcé le discours 
suivant: 
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NOTICE 

SUR LE COMTE RŒDERER. 

• Si Rtederer a'a pas eu le génie qui 

• dtfcoavre»Uft«ia«pliiflHial4egré 

• edQi qui applique. • (Micsuct. ) 

MONSIEUH LE l'ilOllER PRÉSIDENT, 

Messieurs, 

Les grandes compagnies ont, comme les familles, 
des ancêtres dont elles sont justement fières et qu*elles 

ne doivent jamais laisser toinl)er dans l'oubli (1). Tel 
est pour nous, si je ne me trompe, le magistral 
célèbre que j'ai choisi comme sujet de ce discours, 
Pierre-Louis Rcederer, conseiller au Parlement de Metz 
dans les dernières années de l'ancienne monarchie 
et plus tard député de la ville de Metz à l'Assemblée 
constituante, procureur-général syndic du département 
de lu Seine, conseiller d*État, sénateur et comlc 

(1 ) Voir note A à U suite du dlacour». 
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de r£mpire, ministre, pair de France et membre de 
llnstitut (i). 

Ce n'est pas, Messieurs, que l'éloge de cet émi- 
nent hoinme d'État, sorti des rangs de la vieille 
magistrature fhmçaise, n'ait pas encore été prononcé. 
Un éloquent historien, un maître en l'art d'écrire, le 
secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences mo- 
rales et politiques a jadis rempli ce pieux devoir envers 
son regretté confirère avec un admirable talent et une 
profonde connaissance des hommes et des choses de 
la Révolution (2). 

Mais ce précédent qui m'expose aii^ourd'bui à tous 
les dangers d'une comparaison dont le résultat ne 
saurait être douteux, ce précédent était-il un motif 
suÛisant pour qu'un hommage ne fût jamais rendu à 
la mémoire de Rœderer dans cette cour héritière des 
traditions et des souvenirs du Parlement de Metz? Je 
ne l'ai pas pensé, dùL ma tentative être trouvée 
téméraire, et il m'a semblé qu'il appaitenait à un 
magistrat de ce siège de raconter la vie de notre 
illustre devancier, ne fut-ce que pour le montrer, non 
sans un légitime orgueil, débutant ici avec éclat, s'y 



(1) Les (Tuvrea complètes du comte R(p<Ji'rer ont été publiées de 1853 à 1859 
par Kon flU le baron Rœderer, ancien pair de France. Huit volumes ont déjà 
paru ; an iMNnrfème et dorater toIoiua eontlendm ta taille alpbabéUquc al 
aiulytiqna de aetle Intéraiiaate eolleotlon. 

(3) H. Ugnet. — NoUet to« «Iom le Utmee ptMigtu ââ VAttdimk dt§ 
MtenoM moràUi «f p^HfueÊ, du 97 Dieembrt 1897. — Cette Nettee a été 
putdiée deoa lae iVefieat et portraU» MUoriquêi tt UtUninê, tome 1», 
p. tôt. 
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préparant au maniement des affaires publiques, y dé- 
veloppant au milieu de travaux de toute nature ses 
rares focoltés^ enfin, quand rheore est venue, quand 
ses ooficitoyens l'y ont envoyé pour défendre Tordre 
et la liberté, se révélant aussitôt prôt à son nouveau 
rôle et obtenant son premier succès à la tribune 
en plaidant la cause de sa compagnie violemment 
accusée d'une courageuse imprudence. 

Uétude que j'entreprends présente d'ailleurs un 
inlérôt plus général et véritablement judiciaire. Lors- 
qu'on effet je suivrai Rœderer, après la suppression 
du parlement de Metz, à travers les événements de 
la Révolution, du Consulat et de i'£mpirô, j'aurai 
alors à constater par son exemple, et ce sera le 
principal ena^gnement de ce discours, combien dans 
tous les temps et surtout aux époques de commotions 
politiques et sociales, la magistrature est pour Fbomme 
public une grande, une salutaire école; combien l'é- 
ducation qu'elle donne est un puissant préservatif 
contre les entraînements coupables. Ce qui distingue 
Rœderer parmi les bommes de sa forte et brillante 
génération, c'est, avant tout, malgré quelques écarts, 
suite presque inévitable de l'effervescence universelle, 
c'est son esprit de sagesse et de modération, son 
amour de l'ordre et son respect des lois. Or, n'estnse 
pas dans la pratique de la vie Judiciaire que Rœderer 
avait puisé ces nobles sentiments qui honorent toute 
sa carrière d'bomme d'État? N'est-ce pas aussi, Mea- 
sieors, grftee aux traditions pariementaires au milieu 
desquelles il avait grandi, qu'imbu connue il l'était 
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de toutes les idées nouvelles et des doctrines dissol- 
vantes du XVin* siècle , il a pu néanmoins rester pur 
des excès révolutionnaires, alors qu'autour de lui tant 
de ses contemporains également honnêtes et conscien- 
cieux, également passionnés pour la grandeur et la 
prospérité de la France, se laissaient enira'mer à de«> 
actes ftinestesy réprouvés par la morale publique et 
qui pèseront éternellement sur leurs mémoires. 

Pierre-Louis Rœderer, Messieurs, est un enfimt de 
la cité messine. Né à Metz, le 15 Février 1754, il 
avait pour père un avocat distingué qui cumulait ici 
avec Fexercice de sa profession les fonctions de subs- 
titut du procureur général, et qui devait se trouver 
plus tard activement mêlé aux grandes agitations du 
XVIII* siècle, notamment aux luttes des parlements 
contre un ordre religieux célèbre. L'honorable carrière 
de ce premier Rœderer a été retracée dans une 
enceinte voisine, il y a quelques années, par un jeune 
magistrat qui dirige aujourd'hui l'un des parquets du 
ressort et dont je me plais à rappeler Fétude pleine 
d'intérêt (1). On voit, par cette notice, combien le 
père de Pierre Rœderer, proclamé de son vivant nobU 
et généreux cUoyen, avait su conquérir dans la ville 

n ) l^oge dê Pitnt'Louiê Amlcrer. — Diaconn prononoé 1« 22 Novembre 

1856 h la séanoe d'eoverture des eoiirércnces de Tordre dei aTOcats h la Cour 
impériale de Metz par M. H( nry PicUe, juge 8uppli>an( au tribunal de HHpv^ 
aujounl'lmi procureur impérial près le trilninal do première instance de 
Sarregueminca. — La ramiUc de R(Pdercr <^lail ori^^'inairc de Strasbourg; 
M. Sainte-BeuTe m dit à cette ooca&ion: • Rœderer est, on le volt....» un 
Fnnfaiequi m lent dee fkontièree et qui a eee orlglnee et ses alUuiees da 
elMé des vlllBB libres. » Bodereria inaito à FruiefDrt 
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une situation impoi tanle par sa haute iiîtclliLïcnce , par 
son caractère , par d'éclatants services rendus à la chose 
publique. Kul plus que lui ne contribua en 1776 au rétar 
blissement du parlement de Metz supprimé par le Chan- 
celier Maupeou, et les ovations populaires, les solennels 
remerciements de la compagnie , les hommages de la 
cité, les riches présents, le récompensèrent alors de 
son dévouement et de son succès. Tel était Thomme 
de bien et de talent, entouré de l'estime universelle, 
deux fois présenté comme maltre-échevin, cinq fois 
élu bâtonnier de son ordre, sous les auspices duquel 
le jeune il<('derer allait débuter dans la vie, essayer 
ses aptitudes, et qui, avant d'être éclipsé par son lils, 
répandait avec bonheur sur lui Téclat d'une renommée 
sans tache et d'une l' ^udarité noblement acquise. 

Kœderer était avocat à dix-sept ans. Déjà passionné 
pour le travail, comme il le fut jusqu'à son dernier 
jour, il ne négligeait dans ses études aucune branche 
de l'esprit huniaiii. Le droit et rhistoirc, la philosophie 
et l'économie sociale captivaient à la fois sa vive intel- 
ligence, avide de savoir et de nouveauté. Mais, il faut 
bien l'avouer, le droit n'était pas la science qui le 
salislaisail le plu^; l aïK-ionne léjxislation si complii|uée 
le rebutait souvent; il rêvait dès sa jeunesse l'unité 
de la loi pour toute la France et la simplicité de nos 
codes. Le rAle que Roederer enviait n'était pas celui 
de Gabriel, l'oracle du barreau dans notre cité, et il 
disait avec une légèreté railleuse que son âge doit 
excuser: < Voyez ce M, Gabriel qui se consume à 
enfanter son commentaire sur les treize coutumes du 
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pay9 mesHn, Qué le Chanedier, â^un traU de plume 

rouie (iujo}n'd'liui , suivant le vœu des gens seîwés, 
ces treize coutumes uniformes, à quoi serviront demain 
ces fruUê d'une vieiUeese agitée, pénUde plu» qu'tUe 
n'est heureuse? Où sera le monument de VeoHstenee 
de cet homme si célèbre pour douze de ses confrères? 
Les goûts instinctif de Rœderer le portaient au con- 
traire vers les philosophes et les économistes; au 
milieu de ces grands esprits du siècle, il sentait se 
développer ses facultés naturelles. L'histoire, qui devait 
aussi tenir tant de place dans les travaux de sa vie, 
charmait déjà sa précoce raison; il y cherchait avec 
ardeur cette connaissance des houmies et des choses 
qui sera plus tard, dans la politique active , la source 
principale de sa haute fortune. 

Cest k travers ces études diverses que Roederer 
suivait le cours encore indécis de sa destinée. En 
môme temps il s'exerçait au barreau et il y plaidait 
avec distinction, à l'onibre de son père(^), comme il 
l'écrivait alo!*s. Mais, indépendant de caractère, am- 
bitieux déjà, il souffrait de cette ombre qui s étendait 
autour de lui et marquait partout son néant, U avait 
hftte de jouir d'une existence propre, de compter par 
lui-môme dans le monde el de se faire un nom par 
ses succès personnels. Un instant, la diplomatie avait 
séduit son ardente imagination. Mais son père l'avait 
retenu prudemment & l'entrée de cette carrière dont 

Cl) CKMwe», t Vni, p. 470. 
{l\ €Bmrm, t. VOI, p. 472. 
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il n'avait aperçu d'abord, dans son inexpérience, 
quô les brillAntes perspectives. Rœderer tourna dès- 
loTB ses regards vers la magisbratore. H avait dôdmé 
par déemtéressement, en 1776, l'offine flatteuse qu'en 
souvenir des senices de son père les trois états de 
la ville lui avaient faite de la finance d'une charge 
d'avocairgénéral. Mais lorsqu'il eut atteint sa vingtrcin« 
quième année, il acheta une place de conseiller au 
parlement de Metz (1 ). 

La compagnie eut bientôt adopté Rœderçr ; un an 
s'était à peine écoulé qu'il se trouvait déjà , malgré son 
Age, Tun de ses membres dirigeants et le rédacteur 
habituel de ses remontrances. Les intérêts économiques 
et financiers du royaume étaient alors la préoccupation 
générale. Le déficit du trésor allait toujours croissant. 
Il fallait sans cesse, ou créer de nouvelles taxes ou aug- 
menter les anciennes. Les parlements, protecteurs na- 
turels des populations en l'absence des États-Généraux, 
ne se lassaient pas de défendre les droits et les privi- 
lèges de leurs provinces, toutes les fois qu'ils les 
croyaient lésés par quelque édit fiscal. Ce n'était pas 
cependant qu'adoptant les doctrines des économistes, 
\es cor[)s judiciaires en fussent venus à réclamer la ré- 
forme du système d'impôts qui régissait alors la France. 
Turgot au contraire était tombé sous la coalition des 
dasses privilégiées et des parlements, et ceux-ci s'ap* 
puyaut sur les coutumes, sur les droits acquis, sur les 

( 1 1 fi^^utrt», u lU, p. 277. Rœderer ftil loiUUé daui set foncUont le 
9M«nl780. 
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anciens litres» se bornaient à demander, chacun dans 

son ressort, l'équitable a|»plicati()n des lois existantes. 
Le pui'ieiiieiil de Melz n'allait guère au delà dans ses 
représentations au Roi. La plupart des remontrances 
que Rœderer fiit chargé de rédiger au nom de la corn- 
pafrnie portaient sur des sujets de finances, de com- 
merce ou d'mduâtrie, tels qu'une augmentation arbitraire 
de rimpôt, une entrave abusive au régime com- 
mercial de la province » ou une violation des vieux 
privilèges du pays. Dans le cercle (Hroit où iluederer 
était forcé de se mouvoir, on peut dire qu'il se montra 
l'interprète fidèle des doléances de sa compagnie, et le 
défenseur ferme, habile et dévoué, des intérêts de ses 
concitoyens (1). 

Mais Rœderer ne s'en tenait pas à ces mémoires qu'il 
préparait pour le parlement. Il publiait, en même tempe 
et en son nom personnel, des écrits dans lesquels on 
retrouve le fruit de ses études, ses propres idées , les 
théories nouvelles dont il était nourri, les hardies con- 
ceptions de ses contemporain^. C*est ainsi que dès i783 
il lot-mine un traité conq^let sur les linaiu rs de l'État, 
OÙ sont en germe déjà tous les plans llnaiiciers qu'a- 
doptera quelques années plus tard l'Assemblée consti- 
tuante (!2). Mais l'ouvrage qui, à cette époque, devait 
contribuer le plus à la renommée de Ucederer, celui 
qui devait entourer son nom d'une véritable popularité 
dans tout le pays, c'est un écrit de 1787 sur tes 

( I ) CBwrm, t VII, p, 583, et Hi^ffkt dm PûoUment dê MeU, de Mlcliei, 
p. â06. 

(?) Œtwm, U Vil, p. 430. 
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douanes intérieures (1), dans lequel il démontrait les 
STantages que la France entière et le gouvernement 

trouveraient dans le reculement des barrières à Tex- 
trôme frontière, alors que les provinces ne seraient 
plus séparées, qu'elles ne seraient plus rendues, par 
une législation surannée, étrangères les unes aux autres 
et que leurs communications et leur commerce ne se- 
raient plus interceptés. Metz et la province des Trois- 
Éviehés, dit Rœderer, appréciant lui-même son ou- 
vrage, étaient comprises dans les province» assimilées 
à Véiranger effectif; par cette raisuïi, leur commerce 
libre du côté de l' Allemagne, était, chose monstrueuse, 
aussi difficile que celui des Allemands mêmes, du côté 
lie la France. Les manufactures de VAUacc et de la 
Lorraine, qui étaient dans la même position que les 
Trois-Évèchés, avaient de grandes espérances dans mes 
efforts, êi Von voyait en moi le futur libérateur du eomr 
meree de ces trois proviitces (-2). 

C'est au milieu de ces travaux, maiAtenant oubliés, 
mais qui passionnaient alors l'opinion publique, que 
Rœderer se préparait, dès son entrée dans la magistra- 
ture, aux luttes de la révolution qui approchait, et dont 
chacun, dans les classes élevées, avait déjà le vague 
pressentiment (3). 

( I ) CEivrt» , t VII , p. 437. OftMTMitioM ntr Ut intéréU dêi Droéê'ividéiê 
H4»imL om m § n ltt i vêw mi t tm recMlmiMl dPet barriir«$ de$ inUei, 

|9| CBmvm, t* Ul , p. 278. 

(3) Voltaire, énlTant eo 1761 à M. de Chtoveliii, avait dit: • Tout ce <|oe 
Je veto Jette les semences d'une révolation qui erriTera immanqua- 
hlemnt..» «o teiatera à la pceonière oeeaeloa et alore ee tara un beau 
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Rœderer, Messieurs» ne se renfemudt pas dans les 
questions économiques et financières. Homme du XVni* 

siècle, élève de Voltaire et de Rousseau, ivre de V amour 
du Inm, suivant ses propres paroles, magistrat de Té- 
oole dee Dnpaty et des Servan (1), il avait toutes les 
passions généreuses de son époque. Il rêvait la réforme 
de la société et des mœurs publiques, autant que la 
réforme du gouvernement et de radministration. 11 y 
travaillait par ses actes non moins que par ses écrits, 
faisant, dans sa sphère encore modeste, une guerre in- 
cessante à tous les préjugés sociaux. C'est ainsi qu'en 
1783, l'Académie de Mets ayant mis au concours la re- 
iherthe des eauses de Vinfamie qui rejaillit mtr le» 
famiUes des condamnés, et des moyens de parer aux 
inconvénients qui en réeuUent (2), Rœderer s'était em- 
pressé de fournir les fonds d*une seconde médaille d'or, 
dès qu'il avait su que deux mémoires méritaient d'être 
couronnés. L'un des lauréats daixs ce tournoi humani- 
taire était un avocat du parlement de Paris, dont le 
souvenir s'est fidèlement conservé dans notre ville, 
Lacretelle aîné. L autre vainqueur fut un homine dont 
j'hésite à prononcer le nom sinistre en cette enceinte, 
celui qui devait rester la sanglante personnification du 
système de la Terreur, Maiimilien de Robespierre. 



tapagB. • Rousseau , de ton e5lé, svalt dit dioi VimiU: • Noot approchtiif 

du dèele ûm révoluUoiifl. « 

(1) Œtnmt^t Vm,p.471,0tt Vn,p.63k 

(2) MimnrM dt PAeaOimit f«f«li dé Mttx, t XD, anaéei 1838>m, 
9. 587. 



i 
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Les questioiis politSqiieB étaient ôtudiéee par Rosderer 
vrec la même ardeur. Son ouvrage scnr la dèpuMtUm 

aux Étais-Généraux (1), qui parut en 1788, répondait 
anx préoccupations de la France entière qui attendait 
impatiemment la réunion des États comme la fin de 
tous ses maux. En lisant cette hardie déclaration de 
principes , on reconnait déjà dans l'auteur celui qu'on 
appellera plus tard lepreumer itautetiont de iSiéyèa (3) 
et Vun des pèreê de notre ordre toetal (8). Députe quO' 
rante années, disait ilœderer, cent mille Français s'en- 
tretiennent avec Locke, Rousseau, Montesquieu; chaque 
ymr tU reçoi/oeni «feux de grandes leçons ewr les droite 
et les devoirs de Humme en société; le moment de les 
mettre en pratique est arrivé. L'ouvrage, avant d'être 
terminé, avait été placé sous les yeux deNecker par 
le maréchal de Beauveau qui portait à Rœderer un 
affectueux intérêt et qui lui écrivait les lignes suivantes, 
en lui annonçant la convocation des États et le rappel 
des parlements, c R n'est guère permis de douter que 
Jf . Neeker n'aU eoniribué à amener eu deux grande 
événements, et je suis positivement sûr que vos ob«er- 
v€Uions lui ont été lues et qu'elles lui ont fait la plus 
grande impression, ce qui entredne nécessairement de 
lui avoir donné la meiUeure opinion de Vautour, qui 
sûrement s'apercex'rait dans l'occasion de l'estime qu'il 

(1) Œmm eampUten, t. TII, p* 599. fo êêfHtMikn on* Btalê-^iné- 
nntr. «- 8 Norembre 1788. 

(<) M. 8doto-Bsaf«. - Ùmmi»$ànLmdi, t Vin. 

13) M. lOgatt. - iVtffwM êt p9rtnUi, 1. 1», 9. 143. 
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a inspirée (i). > On voit par cette lettre d'un grand 

seigneur, titulaire d'un posLo important dans la maison 
du Roi, qu'à la veille de la Révolution la renommée de 
Rœderer avait déjà franchi les bornes de sa province et 
commençait à se répandre même & la cour de Louis XVI. 
Quelques mois auparavant, Rœderer avait été consulté 
par Mal6fiheii>es sur Tétat des Juif» dans TËst de la 
France, et l'illustre homme d'État s'était montré frappé 
de la sagesse des vues du jeune publiciste (2). 

Mais, il faut bien le dire, au niiiieu de ces travaux 
divers, de ces succès et de cette vie agitée, le magistrat 
apparaît peu, et l'on se demande même comment 
Rœderer pouvait siifliro à sa tache dans l'exercice des 
fonctions judiciaires. Les documentâ font presque défaut 
sur cette partie de son existence ; on sait seulement 
que chargé la plupart du temps des rapports dans les 
procès criminels importants, il se faisait remarquer par 
la sagacité de son esprit, par une scrupuleuse impar- 
tialité, par un caractère humain et généreux, tout en 
ne refusant rien aux exigences de la répression (3). 
Mais l'homme public, pour les contempm'ains déjà, 
comme pour la postérité, effaçait le magistrat, et per- 
sonne ne s'étonnait de voir un simple conseiller au 
parlement de Metz, s'immiscer hardiment dans les af- 

( 1 ) CTmn-es, t. VU , p. 537. Le Maréchal de Beauveau élaîl capitaine des 

liardo.-* du con^s du roi. 

(?) frurri's, t. VU. p. 630. Plus lard, ii l'Asseuibli'c Con^lituaulc, dan» 
la Béaiicc du IG Avril 1790, Rœderer i*édii$ea un décret unaiiiuieinent adoplé 
pour mettre tee laflb toin la Miavegiriletfe la M. 

(3) ÛfciaTM, U VU, p. 035. 
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bires de l'État. Les andennes compagnies judiciaires 
étaient de véritables corps politiques associés à l'admi- 
nistration du pays, et d'aiileurs la gravité des circons- 
tances, les préoccupations publiques rendaient néces- 
saire et légitime l'intervention de tous les hommes de 
bien et de talent dans les débats du jour. 

L'heure de la Révolution avait sonné, et les élections 
aux États-Généraux se préparaient dans toute la France. 
A Metz, les trois ordres de la ville (ivaitMit le droit de 
noamier un député; llœderer se mit sur les rangs. 
Propriétaire de fie& du chef de sa mère (i ) , ayant à 
ce titre entrée dans l'Assemblée de la noblesse du bail- 
liage, il était en iiièine temps par ses aiilecedenls, par 
ses écrits, par ses opinions bien connues, l'homme du 
Tiers-État et le candidat du parti populaire. Mais R<»- 
derer ne s'était pas élevé à la haute position qu'il occu- 
pait dans le pays, sans avoir excité d'ardentes jaltutsies 
autour de lui et sans s'être créé de profondes inimitiés. - 
Partout on rendait justice à sa droiture, à son mtégrité, 
& son Incontestable talent. Mais au sein môme de sa 
compagnie on l'accusait de s'être posé dans la cité en 
tribun du peuple, rtvot des atUoritéa cotiaiUuées, dt«- 
penscUeur du blâme et de l'eetime publique (2). D'un 

(1) Rœderer, le îm'tp, (laalHlé St iijneur d'i smin -tr, Sttncij , TrouvilU^ 
BrunviHe et AviUer$. E. Michel. Ilioympliw du Purlt ment de Melz, p. 4jU. 

\ Nous cunnaiiiâon:* cp* dtMails par Kirilircr lui-Fnt-inp non;» a coii- 
mT\é trxtiirllcnient la iiéverc rt'priiiuiixl*' qui: lui tiilli^^ca un juin- un «ujel 
de MO utuluili' le preiuier pré«idt:ul iluiquard ilc Mony, magUlral ditiUii^ué, 
rajilMe Ubéral, qui défait périr ^ vm wox réctaaftud réYololtonBaIre. 
Œmtnê, t VU, p. 630. 

% 
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autre côté, Rœderer était natareUemeiit plus que suspect 
à Tordre de la noblesse dans lequel il figurait malgré 

son origine plébéienne et ses tendances démocratiques. 
Ce Cut par suite des intrigues de ses divers adversaires, 
que Rœderer échoua lors du premier vote pour les 
États-Crénéraux ; mais la nomination de son concurrent 
ayant été annulée, il fut élu le 26 Octobre 1789 à 
rÂssemblée Nationale (1). Lui seul, dans toute TAs- 
semblée, avait la quaUté de député des trois ordres , et 
en arrivant à Paris, il s'était immédiatement i)lacé, 
selon ses propres expressions, pai')ni les patriotes les 
plus énergiques (2), à la suite de Mirabeau, de Siéyès, 
de TaUeyrand, qui avaient tous trois pour lui une amitié 
particulière. On comprend que le peintre David Tait 
représenté au serment du jeu de paume, bien qu'il n'y 
eût pas assisté. Je n*aurai$ pas manqué à ce serment, 
disait plus tard Rœderer, si j'eusse été aiors à rAstam- 
blée (3). 

Les événements se pressaient. Messieurs, et l'Assem- 
blée avait bâte de commencer son œuvre de réforme 
ou plutôt de révolution. Mais avant d*édifler, il lui fiillait 

détruire, et les parlements, par la force des choses, 

devaient être parmi les premières victimes de ce gi'und 

renouvellement social qu'ils avaient cependant préparé 

par leurs luttes incessantes contre le pouvoir absolu. 

« 

(1 Œiirrrx, l. 111, p. ?78. Le Monilcur (!. H, p. 10,")) iii<li<ino Rtudcrer 
rtiiiuiie (irpiiit d'Al.ntrt\ Depuis, de numbrettx itiii^torieiu ToQt également, 
par erreur, représeiilo n.uiiue député du Tiew-ÉUt. 

{•2) Œin-rt-s, t. III, p. ^TS. 
(3) (Jtuvrti, Uin.p, 278. 
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Gomment, ainsi que je robservilB à cette même i^aoe, 
il y a denx ans, eomment TAsKemblée constituante eut- 
elle pu sans danger supporter en lace d élie ces corps 
judieiairee, tivemx de sa pmemnoe, disait Lameth , et 
aeeauiumiê dès Umgtemjps à «a regatdm' comme les ra- 
présentantê de la nation 9 La vénalité des offices de 
judicature était abolie depuis le 9 Août 1789. Le 3 No- 
vembre un décret ordonna aux parlements de rester en 
vacances, el à ceux déjà rentrés, de reprendre l'état 
de vacations. L'exécution de ce dccicl au puriement 
de Metz fut l'occat^ion du premier dificouni.de Hoederer 
à l*Âesembiée constttua&te. 

Un de nos collègues (1), Messieurs, savant historien 
de notre vieille cour souveraine, a déjà retracé dans son 
ouvrage, les derniers jours de cette compagnie qui 
Men que venue tard dans la grande &miile Judiciaire, 
n'en avait pas moins glorieusement payé sa dette, en 
travaillant énergiquement dans sa sphère au vaste édi- 
fice de Tunité française. Quand on connut ici le décret 
qui suspendait les parlements, Témotion fiit vive dans 
la ville entière, et la Compaî?nio se réunit immédiate- 
ment pour vénlior cette loi qui irappait de mort toutes 
les cours de justice. L'enregistrement eut lieu , mais 
en enregistrant, le parlement protesta qu'il ne cédait 

qu'à la violence, qu'il ne reconnaissait jjas dans le décret 
du $ Novembre et dans la muction qui y était joi}tte, le 
caractère de liberté néceesaire pour rendre les Uns obli- 

(I) IL BmmaBiMl Miebèl, COBfeiUer iKHionlre à la Cour Impériale de 
Meti. — Voir «on BMeirt 4u PwUmtnt é» M^tx, p. &30 et nilvanles. Voir 
am« la Bfo fw ^pAfa <a Periwnwlrf» itote, p. 487 Bœ^eier. 
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gatoires. Cette protestation était déjà un anachrouspne , 
car le temps des remontrances parlementaires était à 

tout jamais passé. C'était un acte coupable , comme l'est 
toute désobéissance aux lois du pays, surtout quand 
elle émane de la magistrature. 11 £sait toutefois avouer 
que ce n'était pas un acte sans courage au milieu de 
roiTenescence des passions populaires et en présence 
d'une assemblée toute puissaute. La. sévérité de Tbiâ^ 
toire doit être réservée pour ces remontrances d'une 
autre époque dirigées contre une royauté affaiblie et dé!j& 
chancelante , par les parlements enivrés de leur popula- 
rité et dans la plénitude de leur pouvoir. 

L'Assemblée constituante néanmoins ne devait pas 
tolérer une semblable atteinte à son autorité législative. 
Dés qu'elle fut insti'uile de l'opposition du parlement do 
Metz, elle décréta, sur la motion de Bamave, que tous 
les magistrats signataires de la protestation comparaî- 
traient à sa barre dans la luiitaine. Rœderer avait pris 
part, dans Tlutérèt de sa conq)agnie, à l'orageuse dis- 
cussion qui précéda cette décision, et Ton peut déjà 
reconnaître dans son discours (i) cette habileté de 
parole avec laquelle il savait se jouer des difficultés au 
milieu des périls d'une situation compliquée. Ghénier 
appelait l'éloquence de Rœderer, une éloquence Mrpetv- 
tiforme (2). Cette épigramme d'un ennemi 'éclaire un 
côté de son talent si flexible cl si varié lorsqu'il lui ialUut 
plutôt séduire que convaincre son auditoire. 

! l ) Héimpresfiion de l'Ancien Moniteur, 1. Il, p. 19:», 

(?) BioffrapkUdu PttrUmetUéê MttM, fÊt E. Miebel, p. 400. 



Digitized by Google 



Rœclerer aurait voulu que l'Assemblée n'appelât de- 
vant elle qu'une simple députation du parlement ; muis 
U avait échoué sur ce point, et comme je Tai déjà dit , 
TassemMée avait ordormé la comparution de la cour 
tout entière. Heureusement, avant le délai fixé, arrivait 
une rétractation du parlement avec une supplique de la 
ville de Mets en foveur de ses magistrats. Cette démarche 
était pour l*assemb1ée une suffisante satisfection. Dans la 
séance du 25 Novembre, la compagnie tut donc dispensée 
de comparaître à la barre ; l'incident demeura sans autre 
suite, et bientôt le parlement cessa d'exister. Le rôle de 
RuMlerer, dès-lors, s'él^^ve et s'agrandit. Sur le vaste 
théâtre de la Révolution, ses puissantes facultés trouvent 
leurs applications naturelles, et c'est activement mêlé 
aux débats de la Constituante, aux événements qui pré- 
cèdent la chiite de la rovauté, à l'administration de la 
France ou des pays conquis pendant toute la durée de 
FEmpire, que notre éminent concitoyen va désormais 
prendre sa place dans l'histoire. 

Les discussions financières, administratives et judi- 
eiaires, de l'Assemblée constituante, sont celles dans 
lesquelles Rcederer s*est le plus distingué. Il n'avait pas 
ce génie oratoire qui permet à l'homme d*État d*aborder 
avec succès à la tribune les hautes questions de la poli- 
tique générale; mais, esprit inventif et organisateur, 
intelligence cultivée, plein de ressources et de souplesse, 
Rœderer avait été préparé par neuf années de traviiu.v 
pai'lementaires au maniement des affaires publiques. 
Aussi son influence était-elle grande au sein de l'Assem- 
blée ; U y prenait souvent la parole ; il s'y Posait écouter 



— 2*2 — 

et même applaudir, quelquefois avec tramport, disent 
les journaux du temps. Rœderer aimait surtout à inter- 
venir h In lin des (listMission?. Kii ({urlqu.'s mots, il avait 
précisé le point du débat, montré la diûiculté , donné la 
raison décisive, et, par une heureuse rédaction , par un 
amendement conciliant, rallié au projet discuté les voix 
incertaines. 

Quant au fond des idées, Rœderer appartenait à cette 
école politique honnête et généreuse, passionnée pour 
le bien, fenatique de liberté et plus encore d'égalité 
civile, souvent imprévoyante et téméraire, qui dominait 
dans TAssemblée constituante et voulait maintenir la 
royauté au milieu d'institutions quasi - républicaines. 

// s'était fait, disait-il, u)ie théorie de fêtât social bien 
ordonné f d'après les écrits philosophiques les plus «ccrc- 
dités et ses propres réflexions. Son esprit frétait fixé sur 
des principes absolus. Il en poursuivait toutes les eonsi- 
qu^nccs, il en voulait toutes les applications avec toute la 
rigidité d'une logique opiniâtre et avec la rigueur de son 
carctctère (1). Ainsi, soit qu*il s'agit de finances, soit 
qu'il s'agit d'administration ou de justice, Rœderer vou- 
lait l'élection partout cl, au nom de la souveraineté du 
peuple, son dogme politique, il arrachait au pouvoir 
exécutif ses prérogatives les plus essentielles et les plus 



(1) CEui^re», t. 11!, p. 278 el 2î'J. i\utice de nui vte pour mes enfants. 

• CiMt à ces cua&cé , ajoute Bœderer, qu'il ftiat «tIfOnier ma chatenr «inid- 
qiwTolt Immodérée cootre la prérogative royale et poor des idées Irop 
populaires.... Il était rare que ( ilon.tparte) me vit sans me Ikire oelte ques- 
tion : • CwmmaU va Id mitaphfnqmêf » 
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légitimée. Rousseau était son ooattre |)lut6t que Mon- 
tesquieu (i ). 

Los discours de Rœderer sur l'organisation do. la ma- 
gistrature sont ceux qui montrent le mieux les disposi* 
tiens de son esprit, ses principes généraux, ses illusions 
et ses préjugés dans les premières années de la Révo- 
lution, sont aussi ces discours qui lévèlent le mieux 
son talent de parole et qui furent le plus applaudis par 
les contemporains. Âu reste, Messieurs, dans cette so- 
lennité judiciaire, c'est à cette partie de Tœuvre de 
Kœderer ((u il convient de s'attacher de préférence à 
toute autre. 

Roaderer, & l'exemple de Siéyès, était partisan du jury 

en matière civile: « Le pouvoir d'appl'niuer les lois, 
disait-il, eal danH toutes les circoualimces le poucoir 
d'abuser dea lois, U ne doit donc pas être tiré des mains 
du peuple, U ne peut pas être permis à une dasse 
d'fiomnies de défaire cliaque jour jtar leurs juijemenls 
ce ^ue le^ législateurs o)U fait par leurs décrets. Il faut 
donc qu'ainsi que les législateurs représentent le peuple, 
le peuple ait pour représentants les juges. Un citoyen 
qui, arbitre de la rie d\tn autre citoyen, ne rentre pas 
assez souvent dans la société, peut exercer une domina' 
Uon funeàte, eonlraire à l* égalité et à la constitution (2 ). » 
C'est à l'aide de ces pi opositions ultra-démocratiques et 
en agitant devant IWsseuiblée le vain lantôme de la 

(1) AnriiU yf'-iuf-'rir, t. II. p, 'Ail. S<*aiicc (lu 7 PiSeiiibre 1780. Dl800Ur« 
de Rii'dercr en n |t()iis« à Lanjuinaiii dan» la di»niiii^ion de Uloi éleelorale. 

(2| Aiêeim MoniUmr» X, IV, p. M. Séanot du 7 Avril im. 
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tyrannii; des htayidrats , que llœdorer cherchait à in- 
troduire dans nos lois cette pratique du jury en matière 
civile, contraire à toutes les traditions de la France» 
incompatible avec ses mœurs , et que l'on ne peut rêver 
que pour une sociiHc idéale où tous les cilu\ eus aui'oitîut 
la science, Taptitude et l'intégrité du magistrat. 

Les juges d'après Rosderer, et ce fut d'ailleurs le sys- 
tème qui prévalut daii^ la Constituante, les jui^i s devaient 
être temporaires et nouiiuéâ par le peuple. Ce que 
Rœderer redoutait par dessus tout, c'était de conférer à 
la magistrature nouvelle le pouvoir de substituer sa ju- 
risprudence à la jun>i>i iidenoe nalionalc Des juges, 
s*écriait-ii dans la séance du 3 Mai 1790, dês jugea qui 
8eraie$it toMjwrê des jugea, les mêmes juges, qui juge- 
rninU toujours ensemble et ne seraient rempUicés que 
d'une manière lente et successive, auraient au plus iiaut 
degré ce pouvoir. Ils pourraient mettre un code extror 
législatif à côté du code des législateurs (1 ). Une expé- 
rience de plus d'un demi-siècle a dèinonlrt' rinaiiitc de ces 
craintes : la magistrature populaire et tiieunale instituée 
par la Hévolution devait bientôt £ûre place à une ma> 
gisfrature inamovible, héritière de toutes les prérogatives 
lé<ïitimes de la niagisli'ature pai'lemenliiirc. Mais, il ne 
faut pas l'oublier en appréciant les idées de Rœderer^ il 
était emporté par le courant de Topinion publique et, 
dans une certaine mesure, il obéissait à la nécessité des 
temps. Uiaoun avait préseuls ii l'esprit les usurpations 
et Jes abus de pouvoir des anciens parlements. Chacun 

* 

(1) Ancteu Moniteur, U IV, p. )nit. 
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voulait empêcher le retour de ce vieil état de choses et 
s'effirayaît môme de ce qui n'aurait été que l'ombre des 
corps judiciaires de la monarchie. 

Rcederer, Messieurs , et je puis dire la majorité de la 
Constituante, poussident si ioui l'oubli des vrais prin- 
cipes en ce qui touchait la roagistratare, que, dans leur 
pensée, le roi n*avait d'autre droit que d'instituer les 
juges nommés par le peuple, sans pouvoir dans aucun 
cas leur refuser l'institution ni même choisir entre plu- 
sieurs candidats qui lui auraient été présentés. Cette 
thèse anti-monarchique lut soutenue par Bamave et par 
Ilœdercr avec un j^rand éclat (i). Jamais Rœderer ne 
s'éleva si haut que dans ce débat où pourtant il s'atta- 
quait, contre toute raison, à l'une des prérogatives les 
plus essentielles de la royauté. Mais, sur sa route, il 
avait rencontré la grande question de rindé[)cndaiice du 
pouvoir judiciaire, et elle lui avait fourni d'éloquentes 
inspirations. Sa péroraison surtout transporta d'enthou- 
siasme l'assemblée. Cazalès était son adversaire; lui 
aussi se surpassa dans cette discussion qu'il appelait 
Vrnms&n funibre de la monarchie, et, lorqu'il descendit 
de la tribune, l'abbé Maury et les membres les plus 
érninentsdu côté droit quittèrent tous leurs places pour 
venir se jeter dans ses bras. 

Les débats financiers de la Constituante révèlent et 
expliquent également l'influence que Rosderer avait ao-' 
quise dans l'Assemblée. Uœderer prit en effet à ces 
débats une part considérable, soit comme rapporteur, 

« 

il) AHci€H Moniteur, U IV, p. 304. Séanoo du 7 Mal 17W. 
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soit comme simple membre du comité des eontributioiis, 

vl l'on a pu dire sans oxa^'ôi ation que presque toutes ses 
iiîôns en matière de finances étaient devenues les règles 

• 

de l*État (1). Le système d'impôts qui aiyourd'hui régit 
encore la France a été sans dente, depuis soixante ans et 

notamment à l'époque du Consulat, perfectionné dans • 
les détails ; mais les bases de ce système furent posées 
à l'Assemblée constituante > et elles le furent par Rœderer 
dans de savants rapports où l'on reconnaît déjà, en 
môme temps que la science de Tancion économiste du 
parlement de Metz, l'expérience de l'homme qui devait 
être plus tard l'habile ministre du Trésor dans le royaume 
de Naples , le restaurateur de la fortune publique dans 
cette partie de l'Italie. Je dois aussi rappeler que c'est 
Rœderer qui fit voter la suppression des douanes inté- 
rieures ; il obtenait ainsi la réalisation d'une des plus 
chères pensées de sa jeunesse, d'une pensée pour lacjuelle 
il avait vaillamment combattu dans sa province et qui 
lui avait procuré son plus grand succès avant son élec- 
tion à l'Assemblée nationale. 

La Constituante, vous le savez, Messieurs, se sépuia 
le 30 Septembre 1791. Avant de se dissoudre, elle avait 
décidé, avec une imprudents abnégation, qu'aucun de 
ses membres ne pourrait être nommé à la Législative. 
Rœderer se trouva ainsi, comme tous ses collègues, 
rejeté dans la vie privée ; mais il en sortît bientôt pour 
devenir procureur général syndic du départmnent de la 
Seine, 

(1| Voir note 
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GeB fonctloiis iilifNirtaiites, créées par la Révolubon, 

avaient étr j.ulir? amljiUoiiiiéeï? par ^^il•ahcau , et le grand 
orateur les considérait à juste litre comme les premières 
fonotions électhres du royaume (1). A la tête de chaque 
département se trotiTait un corps administratif appelé 
Directoire, choisi par les assemblées primaires et 
chargé de tous les détails de l'administration. Près de 
chacun de ces directoires un procureur général syndic, 
également élu, avait pour mission de surveiller Tappii- 
cation des iois et d'assurer l'exécution des nicsfires 
administratîTes arrêtées par le départe«ieat. A Paris et 
dans les circonstances graves que traversait la France , 
de telles fonctions imposaient une lourde responsabilité. 
La Révolution, en elTet, débordait de tous cùtés, ren- 
versant toutes les digues et menaçant d^ de submerger 
la royauté. L'infortuné Louis XVI, depuis la fuite de 
Vart^'Uiie, prisonnier dans son palais, n'avait plus qu'un 
simulacre de pouvoir. Les passions démagogiques fer- 
nentaient, sur tous les points de la France, dans les 
. bas^fonds de la société ; les clubs en permanence étaient 
les maîtres de Paris ; enfin la nouvelle assemblée qui se 
réunissait n'avait plus au même degré ce sentiment 
monarchique que la Gonatttuante svait conservé an milieu 
de ses plus grands écarts et qui, jusqu'à cette époque, 
avait empêché la Révolution d'en venir aux extrénntés 
déjà réclamées parles chefci des âuibourgs, les orateurs 
du peuple et d'infiùnes foUiculahres. 
Fervent constitutionnel, comme il l'avait toi^^ours 



II) Voir Bote C. 



— 28 — 

M, RcBteer étak suspâot tm. purCiB qui voidaieot 

le renversement dn Roi; il était également peu sym- 
pathique à la cour qui ne lui pardonnait ni son atta- 
chement aux prineipee de la Révolution, ni la part 
qu'il avait prise bous la Constituante à la destruction 
de l'ancien réj^ iiu Aussi, dénoncé pour incivisme aux 
Jacohins^ (1) souâ Tétrange prétexte qu'il avait diné 
cbez un membre du côté droit de l'assemblée, il se 
trouvait en même temps poursuivi par les intrigues de 
l'entourage royal connue un secret ennemi de la mo- 
narohie. C'est au milieu de ces dangers divers que, 
proeureur-général-ajrndic, il avait à appliquer pour la 
première fois dans Paris les nouvelles lois financières 
de la France; il s'acquitta avec ardeur et avec succès 
de sa mission, sans s'effrayer dee colères qu'il exci- 
tait (S) et aana rien sacrifier de ses principes. Un 
jour cependant Rœderer parut céder aux passions ré- * 
volutionnaires qui troublaient alors les consciences les 
plus pures; il écrivit dans le journal c^ciel, ft propos 
du recouvrement des impôts, ces mots malheureux 
qui dépassaient certainement sa pensée « 1rs contrihut ions 
ou la inort (3) » et il publia sous le tiU'e de liste des 
redevables les noms des anciens nobles en retard pour 
le paiement des impositions, au risque d'appeler sur 
eux la venfîoanço des masses et (rèire accusé, connue 
il le fut, malgré ses intentions innocentes, de préparer- 

• 

(1) Œuvres, t. vi, p.0S2.S4t]M»ed«laM>elétédesaiiUBdeUGonsUtotion» 

dn 22 Avril 1792. 

(2) Voir note D. 
OIVoIrnoteE. 
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des listes de proscription (1). Rœderer était mieux 
inspiré quand il se rendait à la barre de l'Assemblée 
pour dénoncer les envahissements de la Commune ûb 
Paris qui, empiètent sur les droits du département, 
commençait déjà cette nMivre irabsorblion dos pouvoirs 
publics qui allait la rendre toute puissante pour le 
mafreur de la patrie et la honte de la Révolution. 
Rœderer, en demandant à TAssenyblée de fixer la dé- 
maiïation des droits de la commune, et de ceux du 
directoire y poussait le premier ch d'alarma contre cette 
municipalité de sinistre mémoire dont la oomplicité 
dans les troubles populaires detafit bientôt éclater (2). 
On approchait de la journée du 20 Juin. 

Ce n'est pas le lieu de retracer ici ceUe terrible 
journée de la Révolution, et je ne veux qu'indiquer le 
rôle de Rœderer, Tun des premiers représentants du 
1 autorité dans Paris , en face do cette manifestation, 
latai avanirooureur de la chùte de la monarohie. Quel* 
quea jours auparavant, au camp de La&yette, près de 
Maubouj^e, où le Ministre de la guerre Servan ra\ait 
envoyé en mission , Rœderer avait appris Téioignemeut 
des ministres girondins, et il s'était «onpressè de revenir 
k son poste partager le danger commun. 

Le directoire du département do la Seine était alors 
coiapoi»é d'hommes sincèrement oonstiUiUonnelSy Cou-* 

c 

(1) Voir noie F. ^ 

(2) Ancien Moniteur, t. I?, p. 41. Séance du 3 Avril 170?, Rœderer, pro- 
cureur gi^néral nyndic du département, a été souvent qualifié, i>ar une 
élraui^c confusion , Procureur tyndic de la commune. C'est le litre que lui 
donnafl dernlèreneot eocore M. Nettemeot Oans 1'C/ii(om, du 29 Août 
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rageiix advor<?afres des opinions extrêmes, il avait 
pour président le duc de Larochefoucauld , celui qui 
devait, peu de mois phis tard , périr mioBacré , sur la 
route de Rouen à Paris, par les égoc^urs de septembre. 
Mais riiiipuissance de ce cori)s administratif était com- 
plète. Prévenu des événements qui se préparaient, le 
directoire avait pris un arrêté contre les rassemblements 
armés. Informé, dans la nuit du 90 Juin , par le Miniaire 
de IMntérieur, de Timminence du péril, et invité fi 
faire marcher des troupes au secours du château, il 
n'avait pu, sans action directe sur la force publique, 
que requérir vainement de la commune la vigilante 
application des lois. Cependant des miUiers d'honimes 
armés se pressaient, conduits par Santerre des fm- 
bourgs vers les Tuileries. Le gouvernement n'existait 
plus que de nom; le maire de Paris, Pétion, et le 
corps municipal ne sortaient pas de leur inertie, et * 
. • l'assemblée, après avoir délibéré la veille si elle en- 
tendrait même la lecture de l'arrêté du département, 
avait passé dédaigneusement à l'ordre du jour. 

Dans ces circonstances et le danger allant croissant 
d'heure en heure, le directoire n'avait plus qu'un 
devoir à remplir, se rendre à la barre de l'assemblée 
et lui faire connaître par un nouvel et solennel aver- 
tissement la situation qu'elle semblait ignorer. Rœderer 
fht, dans cette conjoncture, l'énergique organe de ses 
collègues ; son discours et son attitude , dit- un illustre 
historien, réveillèrent les souvenirs de l'Hôpital et de 
Mathieu Molé (1), ces grands citoyens dont le courage 

(1) M. de LauMurUiM. BkMn du G i n n ii n § , 1 p.S07. 
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intrépide en fiue de Témeute populaire est Véternel 

honneur de l'ancienne magistrature française. Rœderer 
exposa d'abord Tétai de Paris, la marche de l'insur- 
rection, son but présumé» les mesures de poUoe prises 
ou réclamées contre elle par le directoire , la nécessité 
impérieuse de ne pas laisser sans répression une pa- 
reille atteinte à l'ordre public. Il termina par ces sages 
et fermes paroles qui contenaient un amer re|m>cfae 
à la pusillanime assemblée qui l'écontait: c Qu'auriêz^ 
vous à leur dire? Quel obstacle pouriHez-vous mettre 
è ces funestes rassemblements? En un mot, comment 
la munieipàUté et wms pourrUms-naus répondre de 
votre êûretéf si la loi ne nous en donnait le moyen 
ou si ce moyen était affaibli dans }ws inains par la 
condescendance de l'Assemblée à recevoir des multitudes 
armées dans son seinf Nous demandons à être chargés 
de tous nos devoirs ^ à être chargés de toute notre 
reaponsahilité ; nous demandons que rien ne diminue 
Vobligation oit nous sommes de mourir pour le maintien 
de la iranquiUiti pubUque (i) >. 

Une partie de rassemblée applaudit, mais les tri- 
bunes nmmiurèrent, et bientôt, gur les exlioitatious 
de Vergniaud, on décida que la députation des fau- 
bourgs serait admise à la barre. Cest alors que devant 
les mandataires de la France, avec leur assentiment, 
dans l'enceinte de la représentation naliunale, com- 
mença ce. déûlé bideux et grotesque dont les bistoheas 
de la Révolution ont perpétué le déplorable souvenir (â). 

(1) Ancien Moniimr, I. XR. p. 7tS; 

(2) VoirnoleG. 
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On ne sait que trop, Messieurs, comment finit cette 
journée du 90 Juin par Thumiliation de la royauté» 

triste prélude de la catastrophe du 10 Août. Mais le 
directoire du département, dont les volontés avaient 
été paralysées par Tinaction de la commune, ne devait 
pas 8*en tenir à de vaines protestations. Peu de jours 
après, usant des droits que la loi lui conférait, il 
prononçait la suspension provisoire de Pétion et son 
renvoi devant les tribunaux. Rœderer ne s*associa pas 
à cette hardie mesure du directoire (i); sans croire 
peut-être à l'onlièro innocence de Pétion, il Iruuvait 
inopportun et dangereux de pousser aux résolutions 
extrêmes, par une démonstration qui resterait néces- 
sairement sans effet, un homme qui était alors Fidole 
du peuple, le maître de la multitude, le véritable 
roi (2). Rœderer ne voyait de chance de salut pour 
la monarchie que dans une amnistie complète et, sous 
Tempire de cette illusion, il était intervenu auprès 
du Roi en faveur de Santerre lui-même pai' une lettre 
secrète trouvée plus tard dans V armoire de fer (3). 

Personne ne peut penser a^iourd'hui que la dé- 
mence eût désarmé la Révolution. Ce qu*on peut dire 
seulement, en présence des événements qui suivirent, 

(i ) ÂÊteùn MtmtUm; t. Xm, p. 140. - Voir note H. 

|2 1 « Avant de tomber dans U plèb«, le pouTOir •mêla m moment dans 
le GoomO des magUrtrato de la dl4. L'HAIel de VUle était derena lea Tollerlea 

du peuple. Après La Fayette el Bailly, Pétion y régnait: cet homme était le 
fui de Paris. La populace, qui a l'inslinct des {Situations, rappelait: « Und 
PéliuH. • Lauiarliiie. /Iisfoire des Girondins, t. 1, p. 4ft). 

(3) C£Nvr«f, UHl.p. U2. 
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c*60l que les «fgneurs eussent été également impuis- 
santes pour sauver la rcryaiité. Louis XVI ayant, après 
(le longues hésitations, coniiiiûé la suspension de 
Pétion, reasemcblée se hâta de casser la décision royale, 
et Pétion redevint maire de Paris, cette Ibis ennemi 
déclaré du Roi et promoteur ardent de sa déchéance. 
Ho^derer avait assisté, le 21 Juin, à ce violeat en- 
tretien de Louis XVI et de Pétion , qui avait consommé 
la rupture entre le roi et te maire de Paris, et il 
avait trouvé de nobles paroles pour rassurer la Reine 
justement inquiète des conséquences que pouvait avoir 
le courroux, pourtant trop légitime, auquel s'était 
' abandonné le souverain indigné contre le magistrat 
populaire (i). 

Le retour de Pétion triomphant k l'U6tei-de-ViiIe 
avait entraîné la démission immédiate du directoire. 
Rcbderer conserva cependant son poste de procureur 
général syridic. Ce n'était pas une vaine ambition qui 
rattachait à ses fonctions; il considérait comme un 
devoir de les conserver à raison des périls qu'elles 
offraient et i)our ne pas interrouiiue le cours de Tad- 
ministration. On n'avait pu trouver pour recouipriser 
le directoire le nombre de membres exigé par la loi ; 
la situation e'ag^avait tous les jours, une insurrection 
nouvelle se préparait, et la vieille nionarciuo touchait 
à sa dernière heure. 

La conduite de Roederer fut irréprochable dans ce 
péril extrême de la dtose publique. Pendant les jour- 

M) dmtieit MmiiUwt, t XH, fi. 7». — Umarilne, HMoirt én GiinndMt, 

S 
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nées qui précèdent le 10 Août, on le voit, au nom 
du département, provoquer les mesures nécessaires 
pour prévenir le soulèvement, mander le maire de 
Paris au directoire afin de se concerter avec lui, se 
rendre à l'Assemblée pour la réveiller de sa torpeur 
par le rt^cit des événements et la supplier de ne pas 
abdiquer son indépendance. Le dii'ectoire et Rœderer, 
simple exécuteur de ses décisions, ne pouvaient pas 
faire davantage, n*étant point chargés de la police 
iiiunédiate dans la capitale et n'ayant, d'après la loi 
générale sur les corps administratife, pour réduire 
Paris et sa municipalité en révolte, que le droit illusoire 
de requérir les forces impuissantes de Sceaux, tie 
Saint-Denis et du Bourg-la-Roine (1). 

Cependant, dans la nuit du 9 au 10 Août, Tin- 
surrection éclatait. Rœderer n'hésita pas un instant. 
Dès les premiers sons du tocsin, il courut se ranger 
aux côtés du Roi et il ne (luiLla plus jusqu'au matin ce 
poste d'honneur. Les sections soulevées s'étaient mises 
en marche et les masses des fiiubourgs s'avançaient 
vers les Tuileries. Lorsqu'on annonça l'approche des 
insurgés, Rœderer descendit dans la cour du château 
pour haranguer les troupes et les exhorter à la résis- 
tance. Mais, là encore, Rœderer ne rencontrait que la 
défection, et les soldats lui répondaient en déchar- 
geant leurs armeâ. Dès-lors tout était perdu ; on toui^nait 

il) Loraqne la nnmtelpalité du éheMien rMflaii à l'adaiiitetnUion du 
département, cette adminiitratlon dispoeait» pour la réduire, des tomtê de 
toalet les nitret munlcipalltée. Le BcNirg*la-Beine, d*aprta la loi Ai 3 Mars 
1790, était le eheMfea administratif d'an dietriet da département de Paris. 



Digitized by Google 



déjà les canons sur le palais; la vie du Uoi était en 
danger. Roiderer, en engageant loyalement (1) le 
monarque à se rôfogier au sein de l'Assemblée, 
obéissait à la nécessité des événements et, malgré 
les conséquences latales de la détermination qui fut 
prise» rhistoire impartiale ne peut trouver une parole 
de blâme contre celui qui l*a conseillée. Louis XVI 
prononçait le mol de la situation lorsqu'entrant à l'As- 
>^«Miiblée législative, il disait: c Je suis venu ici pour 
éviter un grand crime. » 

L'attitude de Rœderer, Messieurs, avait été telle- 
ment ferme dans la nuit et dans la journée du lU Août, 
qu'il ne tarda pas à èti'e dénoncé dans les journaux 
de Robespierre et de Marat (2) comme un trattre de 

(t) Les mtîinoirca de nortrniiil de M">lleville, minislre de Louis \V! cl 
ardent royaliste, ne laissent ain'iin doute mr la l«iy,iuti'' de Ua'derer lanl au 
SO Juin qu'au 10 Août Cea mémoires (jui uvaiciit paru incomplet en 
Angleterre (1797), oot en luw iwavelle édition en t816. Je préftre le tfimoi- 
gnage peu raapeet de Bertrand de Molleville à eelul de Peltler» rauleur dee 
Actes des .</#o de la Corrcspnii'it'h r j ,Utique, etc., qui dansson Dernier 
tableau ttr Parix on Re'eit historique de la Rêvi^uUon 4u iO AoAt ITK ^ pro- 
dii,'ue A Kœderer K'h |tlus 'pTossi^Te» injures. 

Lorsque la Taïuille royale quitta les Tuileries, Madame Kliiiabetli dit à. 
Boderer : n MOotiear Rsedaror, tou répondes de la vie du loi ? ~ Oui, 
Hadame, répliqua le procureur général lyndte, sur la mleune, je oiar- 
Cheral immédiateuient devant lui (Œuvres comjtUtu, t. m. p. 226/ • IL de 
Lamartine n^produit celle pan>le de Rti'derer dan.-ison Histoire des GiroH- 
diiiit, t. H, p. hf, en la modiliaul ttniliTois l'-L'èrcmenl : kOuï, Mad.iine, 
autant que de la mienne, » aurait n-pondu Ila-dercr en tenues doiikux. 

nilen a admit «ne autre version dam «on Hiêtoire de la Révolution 
Frmfo^, t 11, p. GTest la Reine qui aurait Interrogé le procureur 
Sénéral f]rndie, eteeliM lui aurait dit: • Je réponds de monrirann eftiéa 
da M, maisje ne promets rien de pins. • 

(tj Défenneur de la ('tm$litntion , par Robe-ipierre. 2. — L'ami dm 
peuple, de Maral, N- G78. — œuvres, I. 111 , p. vîS'». 

En même teuip» que Hcederer était ainsi ac-cuiié par les vainqueurs d'avoir 
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connivence avec la cour. Les scellés furent rnis sui' 
ses papiers et une instruction s'ouvrit contre lui. Mais, 
il Êiut bien Tavouer, la défènse de Rœderer ne fiit 
pas à la hauteur de sa conduite. On regrette de trouver 
dans le mémoire justificatif (1) qu'il publia, au lieu 
d'une fière aûirmation de ses principes et de ses 
actes, de subtiles èt timides explications sur les ordres 
qu'il avait donnés, en môme temps que de fâcheuses 
concessions aux vain([ueurs du jour. Kœderer, en se 
disculpant ainsi, s'amoindrissait aux yeux de la pos- 
térité (2). Son excuse, c*est qu'il disputait sa tète & 
un parti qui ne demandait qu'un prétexte pour la faire 
tomber. 

Le directoire du département de la Seine n*avait pas 
survécu à la révolution du iO Août. Un décret de TAs- 

sembléo l'avait remplacé par une connnission adiaiiiir,- 
trative sans attributions poU tiques, sans autorité sur la 
commune de Paris, et un nouveau procureur général 
syndic avait été nommé à l'élection. Dés ce moment 

Uœderer vécut complètement eu deliors du gouverne- 

fnft tîrrr mr le peuple, parce qu'il avait don nt^ l'ordre de la d«^lense, il ('lait 
aecn»t>' par les vainrus d'avoir llvnît le roi 5\ l'ins^urrorlion , parce qu'il avait 
conacillc la retraite. — Voir Pellier, Tableau de Paris, et Mallel du l'an. 
Vfiir BiiMi Im Mimoinê du Comte Miot de Méiito, L !•% et les Œttvree de 
Xfvtfcrwvt. VIU, p.t. 

<1) AndeH MoniUur, U XIU, p. 503. ObêervoUotu de Mœderer mr dee 
rifoiuee faitee par dee officier* suiêâe* dan* leur interrogatoire, 17 Août 
1792. — tmumre», t. Ul,p.m 

(2) ■ Eo buUe à des aMunlIoBS TkdaiitM eteoBlnulfcloirai qtal m tétoMni 

niiilnellemeni , Rœderer, dit M, MiRnct, aurait dft attendre dc8 temps plu8 
caiifit-* pour y ropomlre. L lieure des (grandes cris»} n'est pas l'heure des 
explicaliunii et dans de pareils luouienlâ la parole peut altérer te vériUiile 
caractère de la cooduiie. • !S'oUce* et porlraii*, i, l», p. 120, 
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ment. Privé de tout titre officiel, il se lit journaliste 
pour défendre la cause de la modération , de la justice 
et de rhumanité. Cest lui qui, dans les derniers mois 
de 4792, rendait compte, jour par jour, des séances de 
la Convention dans le Jounud de Paris. Appelé ainsi par 
le rôle périlleux qu'il avait choisi, h apprécier les divers 
incidents du procès du Roi , il se prononça pour toutes 
les opinions favorables à Tauj^uste accusé et chercha 
courageusement à sauver des dernières rigueurs l'infor- 
tuné monarque (1). Vers le môme temps, il soutenait 
au Lycée, contre les théories communistes qui surgis- 
siiient, le droit de propriété attaqué avec tous les prin- 
cipes sociaux par la démagogie trioni|ihantc. 

Mais les plus mauvais jours de la Terreur appro- 
chaient. Les Girondins allaient mourir à leur tour. 
Rester désormais à Pai is, c'eût été, de la part de Uce- 
derer, se condamner lui-même à mort ; car on savait ses 
liaisons avec Vergniaud, et le rapport Mi h la Convention 
contre le parti de la Gironde prouve qu'on n'avait oublié 
ni ce qu'on appelait h;s ordrtîs partHcidea du procureur 
général syndic, ni le ion de douleur avec lequel il avait 
rendu compte à l'Assemblée des événements de la der- 
nière nuit de la monarchie (2). Ilœderer disparut donc 
pour quelque temps après le 31 Mai ; il se cacha dans 
on village près de SainMiîermain et ne sortit de sa re- 
traite qu'au 9 Thermidor. Pendant cette longue annéé 
de proscription, li traduisait le livre du citoyen de llobbes 

(t) oAmvm, t. III , p. 2V7'2Ui — T. VIII, p. !>• «1 sahantos. 

[l] Œuvres, t. 111, p. G28. 
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et se complaisait à retrouver, au milieu des paradoxes 

do ce théoricien du despotisme, Pénerpique pointure 
de la servitude des états populaires. C'était bien là le 
spectacle quMl avait sous les yeux, des tyrans qui renais- 
saientsans cesse, des excès et des crimes commis par 
la niullitude au nom do la liberté. LWnio de Rœderer, 
profondément émue par les drames sanglants qui s'ac- 
complissaient, en revenait insensiblement à ce principe 
d'autorité qu'h la Constituante il avait si imprudemment 
sacrifié et qu'il allait à Tavonir s'elînrcer de restaurer, 
sans toutefois rien abandonner des légitimes conquêtes 
delà Révolution. A la chûte de Robespierre, ce fut Rod- 
derer qui inspira idusicurs des thermidoriens, et le 
discours de ïallien, le plus vif contre le système de la 
Terreur, est presque en entier Tœuvre personnelle du 
magistrat proscrit (i). 

Mais Rœderer souffrait (!•> ne [ilus condjattre à visî^re 
découvert. En Janvier 1795 il rentra dans la lice et repaf> 
rut au Journal de Paris pour lutter contre les derniers 
débris du parti vaincu au 9 Thermidor. Ce journal cx>nquit 
alors, suivant l'expression de M"» de Staël, une véritable 
dictature sur Topinion publique. Rœderer s'était mis 
franchement à la tète de la réaction, mais de la réaction 
intelligente et modérée. 11 ne voulait pas de contre-révo- 
lution ; il repoussait tout retour à l'ancien régime, mais 
il demandait un gouvemeroent régulier, fort, homogène 
et respecté. H ne voulait plus de proscriptions, il récl»- 
mail au contraire le rappel des émigrés qui n'avaient 

(1) voir noie J. 
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quilté la Frunce que pai* nécessité et poui* se suiistiairc 
à la mort. Ce n'était pas assez pour lui qu'on eût ouvert 
les portes des prisons, il Allait, disait-il, qu'on délivrât 
ceux qui restaient encore en eux-mêmes sous les verroux 
de la peur (1 ). 

Telle était, Messieurs, h cette époque, la politique 
humaine, généreuse, réparatrice, soutenue par Rocderer 
et, pour la faire triompher, il ne néi^li^a^uit rien, se 
multipliant avec une merveilleuse activité, montant 
chaque Jour sur la brèche, étendant son influence par 
la création d'un second journal (2) et la publication de 
div.'i-.s écrits, réveillant auloui- de lui le i^oùt des choses 
de l'esprit en mêlant aux débats politiques des- discus- 
sions littéraires et philosophiques, prenant enfin les 
armes au liesoiii, comme lors de l'insurrection du J»** 
Prairial, pouj' la déiense de Tordre public et de la 
société menacés. Rœdcrer était ainsi bientôt redevenu, 
sans attache gouvernementale , une des puissances du 
jour. On le consultait ulliciellemenl sur la nouvelle 
constitution de Tan lii (3) ; les auteurs les plus illus^ 
très sollicitaient comme une faveur une mention dans 
ses journaux ; on recherchait de tous cotés sa colla- 

(h 2i Tlu^miidor au UI \l\ Août t79j>. — Broi-liure »(m» le Utrc: Dcm 
rtéfugtéê frauçûh H êm é miffiÊ , • H M voultU pas, dit RoBderer, que ron 
awltandil les proacrili que le régime de la Terrettr avall forcés à chercher 
un asile hors de leur pstrie avec ceux qui en étaient «orlls pour y reolrer 
es vatacpiMntosaraMsàlaaiaia. * affur*w»,L V1I,|».4A. 

(t) /Mmat d*éemÊ9mi9 jwèNf «s, ils «orwis tt 4» potUtqm* 

(3) La eomraiMioii dite des attxe, chargée par la CooTenUon d'élaborer 

un projet de CoriAliliition, appela B<edcror dans son seinaree Dupont de 
Nemour», Vauhl im- c\ Su vi s pour l'aider de leur» lumière$. (SIliflnDklor 
an m, 21 JuUlcl lîuJ./ utuvret, t. Vil, p. 24. — 1. 111 « p. 103. 



Digitized by Google 



1 



— 40 — 

boration. Les écoles centrales fondées par la Gtmven» 
tion lui rendaient une chaire d'économie politique, et 
rinslitut national, dès sa formation, le recevait dans 
la classe des sciences morales. 

Au milieu de ces succès cependant Rooderer n'était 
pas sans se créer de nombreuses inimitiés. Ses cri- 
tiques, toujours sincèi^es, froissaient et ollensaient quel- 
quefois ; son attachement & l'ordre nouveau éloignait de 
lui les royalistes ; sa modération et sa volonté claire- 
ment exprimée do clore la Révolution dès que ce serait 
possible, irritaient et mettaient en défiance le parti des 
anciens conventionnels dont il combattait sans relâche 
les tendances révolutionnaires et les prétentions des- 
potiques. On l'accusait de former avec Siéyès une fac- 
tion qu'il appelait gaiement la faction des imociables, 
faction composés, disait-il, de deux hommes ne voyant 
j)ersonne, ne se voyant jias^ et connu fi pour Atre (/'/o? 
caractère très difficile à tnvre, Chénier lançait contre 
lui de mordantes satires (1) et, ce qui était plus grave, 
au 18 Fructidor, on l'inscrivait sur la liste des journa- 
listes à déporter. Heureusement Tallcyrand fit rayer 
son nom, à la dernière heure, malgré les réclamations 
du ministre de la police qui se plaignait de ne plus 
avoir son co}ii})te (T). Il ii y avait pas, on le comprend, 
d'accord passible entre le gouvernement corrompu et 
divisé du Directoire , et Rœderer, dont l'honnête et 
ferme politique tendait dès ce moment à l'unité de 

(2) Voir note K. 
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pouvoir. Celui qn*en 4795 un pamphlétmre appelatt déjà 
Vir}il»n'ial Rœdorer fut Tun des premiers à pressentir, 
k saluer dans Thérolque vainqueur de l'Italie et de 
rÉgypte le sauveur de la France (1). 

liO rôle que Rœdcrer joua dans la révolution du 18 
Brumaire fut, chacun le sait, considérable. Le général 
Bonaparte, dès qu'il l'avait connu, avait ressenti une 
hante estime pour ses talents , ses nobles sentiments et 
son caractère intègre. Il l'avait attiré dans son intimité 
et lui avait doimé toute sa couiiauce. Rosderer fut ainsi, 
dans les semaines qui précédèrent la chûte du Direc- 
toire, le confident des pensées les plus secrètes de 
Bonaparte, quelquefois son conseil, et en môme temps 
son ludMle négociateur auprès de Siéyôs, son auxili- 
aire actif et dévoué dans l'œuvre qu'il avait entreprise 
de déh'ôner Vanarehie (2). Après la victoire Rœderer 
se montra aussi désintéressé qu'il venait d'être intré- 
pide au milieu du danger. Gomme on lui destinait un 
présent de grand prix en récompense de ses services, 
il écrivait à un de ses amis (3) : «r... si Bona|)arte 
» m'avait donné un beau livre de six francs, par ex- 

> emple les ^campagnes de Bonaparte en Italie avec 
1 ces mois de sa main : donné par Bonaparte à Bcederer 

> en témoignage d'estime on d'amitié, il m'aurait tait 
t un plaisir très sensible, liais d'oii peut provenir cette 
» idée de présent et de présent précieux t Je n*ai rien 

(1) VoIrnotaL. 

(2) Voir noie M. 

0) Hognand de SeinWeto d'Angely. CEintrm, t. Ul « p. 
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» foit pour Bonaparte. J'ai uniquement voulu «ju'it fit 
» pour nous , je dis pour nous tous français et patriotes. 

» C'est à nous de lui faire des présents, et ma feuille 

» de ciièiie est toute prête li ne m'a vu que con&- 

> pirateur, pourquoi veut-il me traiter en courtisan? 
» n y a des choses qui me feraient ftiir jusqu'en Si- 

» bérie > 

Le patriotisme le plus pur, le dévouement au bien 
public, le sentiment des nécessités sociales, avaient 
donc été les seuls mobiles de Rœderer dans son ar- 
dente coopération au grand acte du 18 brumaire, il 
prit ensuite une large part à la rédaction de la nou- 
velle oonstitutiovi, assistant h toutes les conférences de 
lionaii.u h» ol de Siéyès, s'ctVoivanl de concilier ItMU's 
vues diveiigentes et de maintenir entre eux l'harmonie 
dans rintérét de la fVance (1). Rœderer toutefois ne 
dissimulait pas son penchant pour tout ce qui t^idait 
à fortilier le principe d'auLonté, et lorsque Siéyès dé- 
couragé menaçait de se retirer à la campagne si on 
ne maintenait pas au sommet de sa pyramide sociale 

\o rfrmid f'hrteur inactif et impuissant fpi'il avait i"évé, 
le général irrité répondait, fott de son izénie et de la 
confiance universelle qu'il inspirait: M, iSiéyè$ veut 
partir, tfu'U ^ên aiUe ; je vMiê faire rédiger une eofw- 
tiiution par Rœdei'er ^ la proposer aux deujc sections 
législatives et mliefaire Vopittion publiqm qiU demande 
qu'on en finisse. Les choses n*en vinrent pas là. Mes- 
sieurs, mais la constitution achevée, on songea, paralt- 

ii) Voir 0016 M. 
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il, à nommer Rœderer consul avoc Gambaoéfès afin qxit 
Vnn rapnésentât U Constituante et l'autre la Convention 

dans le jîouvernement nouveau (1 ). Ce qui oiupècha 
la réalisation de ce projet, c'est que Rœderer avait été 
trop activement raèlé aux luttes de la Révolution ; qu*U 
s'était fait trop homme de parti soue le Directoire ; qu'il 
avaii trup d'ennemis, suivant la parole même du premier 
consul (â). Lebrun fut donc préféré, maie Rœderer 
n*en continua pas moins d'occuper auprès du chef de 
l'État le poste de conmfller intime, jouissant de la fa- 
veur, de la conversation habituelle et tanulière de son 
futur souverain, comme le témoignent les notée qu'il 
rédigeait alors et qui, écrites sous le charme du génie, 
sont la vive expression non seulement de son enthou- 
siasme personnel , mais encore du sentiment public pen- 
dant ces premières années du siôde dont M. Thiers a pu 
dire autrefois : Jamaie la France n'auaU vu d'awai 
beaux jours (3). 

La place de Rœderer était marquée au Conseil d'État. 
Vim$ avez de» talenU, de V activité, lui disait un jour le 

1 romier consul ; le Ccnseil d'État voue convient , 

ses fonctions sont iniporlanleH. Vous entendez les affaires 
publique*, voue parlez Inen, voue étee capable de faire 
face au tribunat (4). Rœderer fiit donc nommé, dès la 
fondation du Conseil, président de la section de llnté- 

I I ) (ll.urres, t. Ml, p. Mi. 
i 2 ) Voir note O. 

(3) aiêMr* dm ComêtikU tl d* PBmpir^, p. 4W. 

(4) Œwmt, t m, p. SOS. 
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rieur, après avoir décliné VoOlee qui lui éUdt lûte dd 
figurer sur la première liste du Sénat. Ses Idées en 

atliiiinistration s'<Maient bien modifiées depuis huit ans. 
U avait vu de près, conuue procureur général syndic, 
les vices de Torganisatioii administrative de la Révolu- 
tion et, mieux que personne, il pouvait y porter remède 
d'une main sûre. « Le système de la Constituante, di- 
» saitril, en présentant au Ck>rps législatif la loi du 
» S8 pluviése an VUÎ sur rétablissement des préfectures, 
» le système dt» la Constituante était incompatible avec 
» l'Administration parce que les ordres du G<niveriie- 
» ment et les lois mêmes rencontraient la délibération, 
» là où ils ne devaient trouver qu*empressement à Faction 
» et à rol)éissan<-e (1). » Ce lan^M^e de Roxlerer prouve 
à quel point son esprit, jadis si absolu et si déliant, avait 
admis les correctife de Texpérience , et ce n'est qiie justice 
de faire en grande partie remonter à lui Thonneur de la 
réorganisation de l'administration frang^iise durant les 
premières années du Consulat (2). 

L'influence de Rœderer, d'ailleurs, se fSûsait sentir en 
dehors des (}uestions purement administratives. Per- 
sonne, dans tout le gouvcnieinent, ne secondait et n'en- 
courageait avec plus d'ardeur les généreuses inspirations 
du premier consul pour lo rappel des proscrits, pour 
radon(^issenient et l'abrogation graduelle des lois sur les 
émigrés. La plupart des mesures réparatrices alors dé- 
crétées en vue de la pacification des partis, le lùrent sur 

( 1 ) MmilÊUt ûa 19 plutlOM an VUI, p. SM.Lot sar te divMon du territoire 
taofali et de radminletnitioii. 

Voir note K 
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les rapporta de Roederer, et c'est ainsi que làt abolie 

celle féte impie du 21 Janvier contre laquelle du reste il 
avait protesté avec énergie, dès son établissement, au 
nom de rhumanitô outragée et de l'honneur national 
souillé par la célébration de ce saKkitlant anniversaire (1 ) . 

Rœderer, Messieurs, répoinlaii à la confiante amitié 
du premier consul par un attachement sans bornes. 
Chargé en Fan X dlnepecter radmimstration des dépar- 
tements de la Moselle et des Forêts, il écrivait alors» étant 
à Metz, la note suivante retiouvéo plus tard datis ses 
papiers de iaaùUe : € Je goûte dama ma mUsion nuplaU 
1 9ir dont je n*awm pa$ presionti toute Vitenâm et tout 
t U charmé ; c'est eeltii de parier $am cesêe de Vhemme 
» i^ue j'aime le plus à des hoynmes toujours avides d'en 
» entendre parier. Je leur ai donné en, aneedetee, en 

m 

> petite ditaUe, en traite de eattaetère, de quoi feumir à 

» leur conversation de six mois avec ceux qui ne m'ont 

à pas entendu Jl n'est pas de pétition raiaantiable , 

9 de réforme eakUaire, entre eettse qai me cent préteik^ 
B iéee, dont Je ne puieee dire avec vérité: C^eet ce q%^a 
» jirujeté le premier consul, c'est ce qu'il a déjà annoncé^ 
M c'est ce qu'il va faêre ou ce qu'il vient d'ordonner (2). » 

Je me hftte d'ajouter, Meastenrsv que llndépendanee de 
Rœderer égalait son dévouement et son enthousiasme 
pour la personne du premier consul; t Je loue publique^ 
» ment le général Bonaparte de ce qu'il a €ut de bien^ 



(I) Voir note Q. 

(3) aSwrrm, U lU* P> 3801 
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titre de Comte de rËm[>ire. De son côté» il ganta 
toujours à l'Empereur une inébmilabla fidélité. Ocmq- 

missaire impérial à Strasbourg pendant Tinva^ion, il 
s'y lit remarquer par fia iermeté et il ne fuiljlit pas 
comme tant d'autres a» milieu des revers et des mal- 
heurs de son soaveraia. Au retour de Tlle d'Elbe, 
rEmpeii ur ne lit pas non plus vaiiiemenl ai)pel h son 
vieux dévouement. Commissaire général dans neuf 
départements du Midi, Rœderer ns négligéa rien ft 
Lyon, à Toulon, à Marseille, pour maintenir l'ordre 
public contre les partis hostiles et orgiuiiser la défense 
du territoire nationaL Membre de la Chambre des 
Pairs durant les Gent-Jours, il s'etibrca de oonesnFer 
au Roi de Rome la couronne impériale. 

La seconde Restauration , Messieurs, ne se sou- 
vint de lUederer que pour Te^Lclure de rinstiiut (i) 
et de la Pairie. Pendant toute sa durée, il vécut 
complètement étranger aux iilTaires pLiblu(UPs, cherehant 
dans les lelU-es et suitout dans l'histoire l'oubli de sas 
mécomptes politiques. G^est alors- qu'il publia ses de» 
mémoires sur Louis XII et François I*', œuvres quelque- 
fois païadoxales, mais pleines de science et de verve 
spirituelle. Kœderer revenait ainsi k des études com» 
mencées dans sa viUe natale et qui lui étaient restées 
chères, bien qu'il les eût longtemps négligées au milieu 

11) Ripderer fui exclu de riDsliiut imr uuu ordonnance royale du 31 Mars 
1816 en mèmetanipt que lediu de Buemoi Gmt, le Rrlnee €uid»ieérèe, le 
cardinal Haury, Merlin, Siéyte, Laden Bonaparte, Amanid, fiUenne el 
RfîK'iiniid de Saint-Jean d'Angely. Depulafan XI Roderer raisail partie de la 
cUmm de langue et Uildratore qui cetrea p enda l i à TAeedénie fn»caiae. 
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das agitations et des vicissitudes de ses vingt-cinq 
dernières aimées (i). 

La Révolution de Juillet surprit Rœderer parmi ces 
doctes et paisibles nmipations. Il applaudit à cette 
révotaition.^ rendait à la Fl*aiiee le drapeau de TEm- 
.pîre. Presque octogénaire, mais dans la plénitude de 
ses facultés, Rœderer se sentait toujours au fond 
du coBur les passions généreuses et libérales de 1789. 
Nonuné Pair de France en i892, il put siéger quelques 
aimées encore au Luxembourg et prendre part aux 
travaux de la Chambre qui l'écoutait avec le rcsi)ect 
dù à son noble caractère et à sa longue expérience (2). 
En même temps, il publiait de nouveaux écrits, tantôt 
pour répondre aux calomnies contradictoires dont les 
partis extrêmes Pavaient abreuvé à l'occasion de la 
journée du 10 Août (3), tantôt pour rappeler et pré- 
ciser, en vue de la jeune génération, les vrais prin- 
cipe» lie la Révnluti(in comniennaute (i), tantôt enfin 
pour signaler le danger des fictions constitutionnelles 
do régime parlementaire et donner de sages conseils 
aux amis de la nouvelle royauté (5). CTest aussi vers 

(I ) cemwn$ eoMpIMM, t. U. Gw minoirat ont para on 1820 et 1825. 

todorrr avait lu, le ?5 Août 178' , dans UDO séance publique de l'Acadéinie 
rr>ynlt> de Metl de* Fragments hist'>riqnr$ twr la partie dn rrijiie l.nuis \ll 
ifui coiuerHe te» finances, la littérature et les mœurs» (Bégin. Biographie de 
In Monelle, I. IV, p. IM.) 

(2) Œuvres, t. MI, p. 3KH cl snivantft*. 

{3) Chronique de Cinquante jours du Juin au 10 Août 179*2. Œuvres 
oooBplèlat,UIU,p,88. 

iê) Vmfim êê lo UpoUtiom dt 1789. Cet ouvrage, éerit foot la Bettan- 
niliia, M fliipobllé q«'o|»rto 1890. — mmm» I. IH, i». 1 et tnivanlM. 

m Atrme €m wuitimUmna à «M coMrfMfoimW. — Février 183&. — 
ŒwmwÊ, t vn, IH et enlvaDlet. 

i 
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la mAme époq[ue que Rœderer, rentré à rinslitat (1) 
lors du rétabtnsement de l'AcadAmie des Soienoes 

morales et politiques, termina son meilleur ou\Tage 
littéraire 9 le Mémoire sur la Société polie (2), oette 
ingénieuse étude, remplie d'érudition, d'éléganoe et 
d'esprit, qui couronnait si dignement sa carrière de 
lettré et qui semble, suivant la parole d'un maître (3), 
avoir été eompoêée a/œe la finesse d'observation d'une 
femme et écrite avec l'imaffinaUon d^un jeune homme. 

Mais les derniers jours de R<rderer approchaient. 
Il mourut à Paris, le 18 Décembre 1835, âgé de 
quatre-vingtrdeux ans. La veille encore il siégeait à 
la Cour des Pairs. Son dévouement à la chose pu- 
blique ne s'éteignit qu'avec sa vie (4). 

Telle a été, Messieurs, dans ses phases principales, 
la longue et giorieuse existence de Roederer. Je me 
suis gardé de jeter un voile complaisant sur ses er- 
reurs, ses faiblesses et ses entraînements, mais je 
n'en ai que plus le droit de rendre en terminant un 
sincère hommage à ses nobles qpialités» à ses rares 
talents et à ses vertus publiques. Enfant de la cité 
messine, membre de son parlement, Roederer doit 
nous rester cher pour le zèle qu'il ne cessa de dé- 

(t) Voir notes. 

(2) Jtf tfmoAv pour âermr à ChUleire de U êodété pt^le en forante, dSwm 
eompUtee . t II, p. 998. Cet onTngft • para en 1835; tt Mt solte aux Mémûree 

(3) M. MlgneU KoUcee «f portraUi, t. p. 198. 

(4) Voir le diMoara pranonoé par M. ie Baron do Schoneot 44palé, anr 
la tombe de Ruderer. eCmwu, I. vni» p. 453. — Voir aniai note T. 
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ployer dm l'UM^t. de ta profvîace et «ta service de 

sa compagnie. Homme politique mêlé aux événements 
les plus considéiables de la K^volution, du Consulat 
et de i'£iapire, Rœderer a pu avoir« dans cette |)ériode 
si ^ourineiitée de notre histoire, ses heupes d'empor- 
tement et d'oubli. Mais ce qu'il faut reconnaîtie, c'est 
qu'il demeura pur de tout excès; c'est que, dans les 
journées né&stes des 4uiQ et 10 Ax>ùt û 
montra Tâme d*UQ grand âtoyen, défenseur intrépide 
de l;i constitution et des lois, plein de respect et de 
compassion, pour d'augusias infortunes. Il £euU se sou- 
venir aussi que Acsderer, sous la Terreur» se trouva 
parmi les victimes ; qu'ensuite il reparut l'un des pre- 
micrs sur la brèche pour arborer le drapeau de 
la modération, de rbumanilé et de la Justice; qu'il 
devint hîentftt après l'un des ouviiers ks plus aotife, 
les plus intelligents , les plus sagement libéraux , pour 
la reco^truction do l'ôdiûca social. £otin ce qu'ii ne 
£Mit pas Duiiliery car oe trait de son caractère iait 
l'unité de sa vie, c'est que Rmderer ne répudia jamais 
les principes de la société nouvelle sous les gouvei*- 
nementâ si divers qu'il vit se succéder et que sa 
devise politique fiit tocjours i'4Hrdrei, la loi, la liberté, 
après 189D, presque à son lit de mort, comme en 
1789 au milieu des illusions et des ardeurs de la jeunesse. 

Qu'on ne dise donc pas. Messieurs, que Rœderer 
était un honmie d'État sans principes politiques, esclave 
des événements, invariable approbateur de tous les 
faits accomplis. Toute la vie de Rœderer i)roteste 
contre cette ii^uste accusation qu'ont inventée les partis 
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extrêmes. Après le 40 Août) pendant le procès du 
Roi, comme aux approclies du 9 Thermidor, comme 
sous le direotoire^ Roedecer fiit toyjoiH» le eoiva^m 
censeur des crimes et des excès commis psr les budùim 

victorieuses. 

Qu'on ne dise pas non plus que la modération était 
cbee Rœdarar on oalcuii un habile eipédient, pour 
traverser sain et 8a«f la grande crise de la Révolution 

et arriver ensuite, après la tourmente, au faîte des 
honneurs. La modération ches Rœderer était, au 
contraire, un sentiment instinctif; c'était aussi le fintit 
de son éducation judiciaire. Rœderer avait puisé au 
sein de la magistrature l'amour de la justice, la liaine 
de la violence, rhorreur de Tanarchie. lies malheurs 
publics dont il avait été témoin avaient mûri dans son 
ànieces nobles inclinations, et lorsqu'au commencement 
du siècle, sous la main d'un homme de génie, s'était 
fondée une nouvelle dynastie consacrée par la gloire 
et par la volonté nationale, il. avait accueilU avec 
enthousiasme ce gouvernement qui conciliait si bien 
les néceseilés sociales et les principes fondamentaux 
de la révidution fiwoaise. 

Nous aussi, Messieurs, dans notre modeste rsphère, 
soyons toujours lea défenseurs modérés, prudents, 
mais inilexibleâ de ces immortel» principe» que nos 
pères nous ont' transmis et dont nos lois civiles, 
comme notre droit public, sont la ferme application; 
de ces principes que nos années ont jadis ré- 
pandos dans «cote rËurop» * et que rEmpereor^ dans 
sa sagesse, a voulu graver au sommet de notre cens- 
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tiUltion-, floMseulenient parée (t&ûs sont U plus haute 

expression du progrès et de la liborlc^, mais encore 
parce que, bien compris, ils n'ont rien d'incompatible 
cvee les idées conservatrioes et les traditions reK- 
gîeuses de la France. L'avenir leur appartient et, en 
leur demeurant fidèles, en ne les laissant i)as ébranler 
même passagèrement, nous mériterons bien de noti*e 
pay», nous mériterons Inén de rEmpereiir, et nous 
contribuerons par nos exemplee à préparer pour son 
auguste fils des générations qui, pénétrées de l'esprit 
nouveau et des besoins du siècle, seront le solide 
appui de la dynastie Impériale. 

Pour le moment, Messieurs, reprenons nos travaux 
accoutumés avec le même dévouement et la môme 
oonfianoe que par le passé. Gomme le disait naguère 
l^iUustre homme dl&lat ({ui préside aux destinées de la 

mauMsliatiiro, nom ne, sommes pas de ceux que la pro- 
Uiïujalion du botiheur publie irrite ou ennuie; de ceux 
qui, à AHhènês, en cmraieni vouiu à ArisHde de ce 
que depuis trop longtemps itê VentendaieM sans cesse 
appeler le juste (i). Nous sommes, au contraire, de 
ceux qui constatent et répètent avec une joie sincère, 
avec on pairiotiqne orgneil, que chaque année du grand 
règne soie lequel nous vivons développe la prospérité 
de la France, complète ses libertés, accroît son ascen- 
dant en finrope et force ainsi les vains ressentiments 

(U Discoure proDom é le 24 Août dernier, par S. E. M. Baroche, isuû6 de* 
umnxt mbMn de U jusUce, lore de U réiinioii du CoqmU HtaM te 
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des partis hostiles à venir se perdre dans le vaste 

courant de la reconnaissance publique. 

Il y a quelques jours à peine, la France entière 
n*a4peUe pas tressailU d'émotion et de gratitude en 
voyant ses souverains, bravant une épidémie mour- 
trière, descendre de leur trône pour porter eux-mêmes 
dans les hôpitaux de Paris aux victimes du terrible 
fléau des secours, des encouragements, des conso- 
lations, avec cette simplicité chrétienne et ce magna- 
nime élan que donne Tamour passionné des classes souf- 
frantes? Les grandes pensées viennent du cœur, et 
c'est en se laissant aller' ainsi aux généreuses inspi- 
rations de leur âme que les chefs des peuples 
acquièrent l'affection de leurs contemporains et Tad- 
miration de la postérité. 

J'ai fini, Messieurs; je ne veux pourtant pas m'as- 
seoir sans adresser quelques mots d'adieu aux excellents 
collègues que nous avons perdus durant Tannée qui 
vient de s*écouler. 

La mort nous avait épariincs pendant longtemps, 
mais elle nous a ravi, dans ces derniers mois, 
M. Alfred Malherbe, conseiller honoraire, ancien pré- 
sident de PAcadéraie impériale de Metz, qu'une cruelle 
maladie avait forcé de renoncer prématurément aux 
fonctions actives. La vie judiciaire de ce magistrat 
distingué vous a été retracée, il y a trois ans, & 
pareil jour (1), et je ne puis que m'associer aux 
paroles profondément senties qui furent prononcées 

(1) Discuurfl prononcé par M. Daunoy, alors subsUtut du procureur 
général, aujourd'liiil eomelller, à l'andienoe niitrée du 4 Nombfe \m. 
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daos cette droonstanœ. Je veux néanmoins rendre 

aujourd'hui un nouvel lioiniiiage au iiobîo caractère , 
aux bons services , aux travaux scientiiiques de 
IL Maiharbe, et exprimer la douleur que sa mort, 
précédée de longues souflDranoes courageusement sup- 
portées, a fait éprouver à la compagnie tout entière. 

M. ie Président Pidaacet (1) nous a quittés vo- 
lontairement, il y a peu de mois, pour rentrer dans 
la vie privée, devançant ainsi Theure de la retraite 
qu'il aurait maintenant atteinte. Je sais que je réponds 
aux sentiments de tous en témoignant publiquement 
ici les regrets que nous a causés cette séparation. 

Magistrat depuis près d*un demi-sîècle, M. Pidancet 
était depuis trente-quatie ans nienifire de la Cour. 
Noomié en efiét, dès 1819, substitut au Tribunal de 
Mets, il y avait deux ans après échangé ses fonctiops 
contre celles de juge au niènio siège, et il était 
devenu conseiller en 1831. J'ai souvent cidendu ra- 
conter par ceux d'entre vous qui ont connu M. Pidancet 
à cette époque, combien il se distinguait alors déjà 
par les qualités que j'ai pu nioi-iuônie plus lard apprécier 
en lui, la calme termeté de son caractère, la sagesse 
do son esprit, la lectitude de son Jugement et la 
dignité de sa vie. 

Président d'Assises, M. Pidancet exerçait un ascen- 
dant considérable sur le jury. Grâce à la netteté de 
sa parole, il éclaircissait rapidement les affaires les 
plus compliquées; l'interrogatoire terminé, le prooès 



(J) Voir note U. 
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était compris. Tout en sa personne inspirait la con- 
fiance, et nul n'obtenait plus que lui, dans les débats 

criminels, des résultats utiles à la justice. 

M. Pidancet a porté dans la politique les habitudes 
de sa vie judiciaire. Nonuné député en 1845 par l*an 
des collèges électoraux de la Moselle, il siégea à la 
Chambre pendant les dernières années de la monar- 
chie de Juillet; conservateur hbéral, il ne céda à 
aucun des entraînements de ces temps troublés et il 



fut, dans toute circoiLstance, le lerme dclonseur de 
la royauté constilutionnelle. 

La Révolution de 1848 ne se contenta pas de briser 
la carrière politique de M. Pidancet; elle voulut briser 
sa carrière de magistrat et un arrêté du Mirnstre de la 
Justice (1) le suspendit de ses fonctions de conseiller. 
M. Pidancet supporta avec douleur, mais avec dignité, 
ce coup immérité, cette atteinte violente au principe 
de l'inamovibilité de la magistrature. Il vécut noble- 
ment dans la retraite, attendant des jours meilleurs 
et les préparant, dans la mesure de son influence, en 
luttant contre les Ijrutiile» passions de lu démagogie. 

Il était réservé, Messieurs, au gouvernement répara- 
teur de r&lttdu dix Décembre de rmdreà la magistrature 
ceux de ses membres que la Révolution avait arrachés 
de leurs sièges. Rentré pai'mi vous, M. Pidancet reparut 
bientôt à la cour d'Aâsisea ; il y consacra , par de nou- 
veaux sttocès, kl r^utation qu'U s*y était iaite, et en 
1856 un décret de TEmpereor récompensa ses services 

d» voirMiflV. 
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en le nommant président de chambre. Dans ces nouvelles 

fonctions , vous l'ontouriez d'une haute cl respectueuse 
estime; pleiu de déféience pour ses avis, vous lui accor- 
diez dans vos délibérations une légitime autorité qu*il 
était fier de mériter par son cwactère plus encore que 
par son rang. 

Je ne saurais donc trop dire , Messieurs, combien nous 
manque le magistrat éminent que nous ne voyons plus & 
votre tête. M. Pidanc^t , toutefois, nous reste attaché par 
un lien précieux. Président honoraii^, il apparlicnt en- 
core à la compagnie : son souvenir s*y perpétuera long- 
temps, et notre afiection pour lui ne s'éteindra qu'avec 
nuus-inênies. 

C'est aussi. Messieurs, avec une peine réelle que nous 
avons vu, Tannée dernière, s'éloigner de la Compagnie 
MM. les conseillers Gollignoii et Victor Simon. Tous deux 
avaient su se concilier l'eslinie et rauutié de leurs col- 
lègues. Tous deux emportent nos sincères regrets dans 
la retraite à laquelle ils se sont condamnés avant l'âge 
par d'honorables scrupules. 

M. GoUipnon était magistrat depui.s le 28 Février 1821. 
Substitut du procureur du roi au tribunal de Rocroi, 
juge à Charieville, président au siège de Vouziers, enfin 
conseiller à la cour dès 4832, il s'était fait apprécier de 
tous, dans ces positions diverses, par son ex.périence 
des afiaires, par la sûreté de son jugement et par l'amé- 
nité de son caractère. Le monde le recherchait, car il 
portail lians le monde le goût des arts et le charme d'un 
esprit cultivé. Nous sommes heureux que l'honorariat 
ait conservé à la compagnie ce magistrat honmie de bien, 
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que suit dans la vie privée notre respectueuse affection. 

M. Victor Simon mérite également les regrets que son 
départ a fait éprouver à chacun de nous. Entré dans la 

magistrature en 182i comme juge auditeur à Briey, juge 
au même siège en 1826, juge et vice-président au tribunal 
de Metz , conseiller depuis i85S, M. Simon s'était signalé 
partout par l'amour de ses fon(!tions, par sa scrupuleuse 
exactitude, par snn exquise bienveillance. Je ne dois pas 
oublier non plus la diversité de ses travaux ; membre de 
r Académie impériale de Metz, président de la société 
d'archéologie et d'histoire, géologue estimé, M. Simon a 
droit à la reconnaissance de tous ceux qui aiment les 
souvenirs du passé et les monuments de la vieille France. 
Le gouvernement de TEmpereur, en nommant conseiller 
honoraire notre regretté collègue, a dignement couronné 
une vie honorable et laborieuse. 

Messieurs les Avocats, 

La perte que vous avez foite dans le courant de la der- 

nièrc aiinét» a douloureusement ému la cour. Nous 
avions poui* M. Leneveux une profonde estime; nous 
aimions son caractère et son talent. Ai-je besoin de rap- 
peler rétendue de son savoir en droit et en jurispru- 
dence, sa coîi naissance si parfaite de toutes les ques- 
tions administratives, et cette prodigieu.se mémoire qui 
étonnait tous ceux qui Tentendaient? Le souvenir de 
M. Leneveux est encore dans cette enceinte présent à 
tous les esprits. J'ai voulu toutefois aujourd'hui vous 
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donner un témoignage des regrets que nous a inspirés la 

niort prématurée de cet homme distingué, qui non-seu- 
leraent honorait votre ordre à tous égards, mais qui 
encore se rattachait & nous par son titre de magistrat et 
par le dévouement avec lequel il s'était uni k votre 
vénérable doyen pour continuer l'utile publication des 
arrêts de la cour de Meta. 

Messieurs les Avoués, 

rendant les deux années que je viens do pnsser à la 
chambre civile, j'ai pu apprécier par moi-même voli o 
zèle, votre intégrité, votre esprit de conciUation. Persé- 
vérez dans la voie 0(1 vous êtes entrés ; activez les pro- 
cédures qui vous sont confiées, facilitez l'instruction des 
affaires par les communications que vous vous devez 
les uns aux autres, consacrez-vous tout entiers aux inté- 
rêts de vos elients', ne cessez jamais d'apporter une 
scrupuleuse délicatesse dans vos rapports avec les par- 
ties, avec les membres du barreau, avec vos confrères. 
Vous mériterez bien de la magistrature en l'aidant à 
rendi'c à tous bonne et prompte justice. 



M. le Profurpur génMiI s'est \p\'(' et a requis qu'il pliU à la 
Cour lui donner acte de ce qu'il a été satisfait aux prescriptions 
dp l'artirle 3i du décret du 6 Juillet 1810, et, coorormément 
à l'article 35 do même décret, admettre les avocats présents à 
la barre 4 reoonveler leur serment prelMonnel. 

La Ckwr a donné aele à M. le Preoorenr général impérial de 



réquisitions et a ordanoé que les avocate présente à la barre 
reoouvelleraienl leur serment. 

En conséquence, les avocate inscrite sur le tableau ont été 
appelés et ont successivement et individudlement renouvelé leur 
serment. 

L'audience ayant été levée, la Cour s'csl reliréeen la chambre 
du Conseil. 

Fait à Mf'tz, en Cour impériale, chambres assemblées, le 
trois novembre 1865. 
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NOTES. 



NOTES. 



(A) On distingue parmi les membres da pariemeot de Mets doot le 
BOB est le pluB couitt en debort de la province : 

Nieelas Fonquet, snînteiidaiit des flnaaees» conseiller au parlement 
en 1633 ; » Bénigne Boieuel . le père de l*Évéqne de Meanx . conseiller 

en 1638; — Henri Daguesseau, le père du chancelier, conseiller en 
1G57 ; — François-Michel Le Tellier, marquis de Loiivois, le ministre 
de Louis XIV, conseiller en 165S ; — Charles Colberl. marquis de 
Croissy. ambassadeur cii Antjlctorre . minisire plénipolonti.iire au 
congrès de Nimt'KHê, In rc du iiraïul CuUjt rt, président à mortier en 
lti(i2; — CorluToii. pieiuier [)ré>ident du cunseil souverain d'Alsace, 
Tun des compagnons du poète Regnard dans son voyage en Liponie, 
procureur général en 1681; — Sillioueltc, contnMeur général des 
finances sous Louis XV, conseiller en 1712; — Barbé de Marbois, 
ministre du trésor sous le premier Empire et garde des sceaux sous la 
lies tau ration, conseiller en 1779. 

Je dois noter aussi entre les conseillers d'honneur ecclésiastiques, le 
cardinal .M;izarin (IGi^i) et le cardinal de Bernis (1750), qui avaient 
tous deux porU ce litre en leur qualité d'abbés de SaintpArnould de 
MeU. 

(B) « Ce fut Rœdcrer, dit M. Mignel, qui exposa le plan ^jt'néraldes 
contributions directes et indirectes, qui montra les liens de ses diverses 
parties entre elles . de chacune d'elles avec le tout, et du tout avec la 
r^rodnction annuelle de la richesse publique. • M. Mignet ajoute, 
après avoir énuméré les nombreuses mesures financières auxquelles 
coopéra Rœderer, lois sur les contributions foncière et mobilière, lui 
snr le timbre, loi sur les.falentes, loi sur roi^gaojsaiion du trésor» loi 
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sur les douanes, etc.: • J'ai insislé sur cette épique de la vis é« 
hxBÙmt, afio de lui rendra dit pensées foi ne perlent point son nom 
el qui, pour êtra devenues des fàits de Tlneteke et en pertie la règle 
financière de PÉtat, n^en restent pas moioi Fsenfie de son eeprit et 
Tun de ses meilleurs titres de ^oire. • iVofioet cl jwrMIt. t 1, 
p. il6. 

(C) « Mirabeau, dit Roderar, avait ambitionné cette place...., et il 
était fort eboqué d*avoir été nommé simple administrateur et pls«é» 
écrivaitpil. dam im fwêemi cfe jMraiy ligne, enlra une têiê dë ms» 
$t um éiève de VMé dê l'Épée, (U perlait du procunnr fénéral syndic 
Pasloret et du président duc de Laroehefnucanld qui étsit bègue). Mira- 
beau voyait dans la place de pracunur général e|ndic la prmière place 
éleeiive du nyaum et celle d*où il était pins fuSk d^imposer anm 
Ministres et à la Cour. Ten eus la même idée ; mais je/ie fos pas long* 
temps en place sans reconnaître que la municipalité de Paris, au 
moins dans les tempe de révolution, était incomparablement plus puis- 
sante que Tadministration du département et que le maira de la capitale 
était bien autra cbose que le procureur général syndic du département. 
La puissance était alors à la magistrature qui avait les relations les plus 
directes avec les classes les plus nombreuses de la société. • Œuvres, 
t. m, p. 382. 

(D) On peut juger des attaques ilonl Rœilprcr était l'olijet par la 
lettre suivante qu'il écrivait le 25 Avril 1792 à (jollot d'Herliois; <■ .)";ii 
beaucoup dit. Monsieur, eu public el en particulier, que vous étiez un 
honnête homme; vous avez dit cl vous persistez à dire que je ne le 
suis pai. Gomme je suis sûr de in.i probité, vous m'avez réduit ;i douter 
de la vôtre et comme le bien que j'ai dit de vous donne du crédit au 
mal (jue vous dites de moi el que je me crois aussi bon à garder que 
vous , je vous cite au tribunal et je vous y accuse d'être un calom- 
niateur. Vous reoevrex deoMin resploit de citation. • AadeoifaiH/eiif. 
t. XU. p. m. 

(E) Lettre du 8 Février 1792, l'an le de la liberté, au rédacteur du 
Jfomiew . Ancàm ifenileitr. t. XI. p. 330-331.- ■ Tous les citoyens 
répètent sanseesee ce vomi : le UèttU on le morl. mais pointée liberté 
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si les Irihuls ne se paitMil. Le serment des administrateurs doit donc 
élrf; lf$ eontributusns ait la mort. C'est le mien.... Je vous ferai passer 
une liste dViiviron 5<J<) personnes de Paris qui n'ont pas payé leurs 
fingtièmes '-l leur capitalion depuis i. 5, 6, et 7 ann<*es. Ce sont pour 
It plupart dt's ri-devant durs, barons, marquis, comte», vicomtes, 
▼idamcs. pr«îsidfuls, conseillers, hauts et puissants financiers dont les 
propriélj^'S étaient imposées iiiniiii' iMuifis fjiie celles des simples ci- 
loy.Mi'i,... Outre les insurrections populaires contre les imjiALs odieux et 
meurtriers, il ré<;nait une insurrection patricienne contre le plus juste 
^es impôts d'alors, le vingtième.... U faut qu*enfia les garnisons, qui 
n'ont jusqu'ici pénétré que dans les chaumières elles boutiques, s'éta* 
blissent dans quelque grand hôtel, que quelque pauvre dont on a vendu 
rhabit pour payer Timpra. voie à son tour vendre pour Timpdt quelque 
s ap ciQiHé du riebe.... Mou seul désir est que les financiers reDODcenl 
à Éocer le sang du peuple et l'armée de GoUents à le répandre. » 

(F) Rœderer s'est justtfié des accusations portées contre lui dans 
le MstM/etir du 7 Mars. « Cette liste, disait-il. a excité de grandes 
eeières. On ft appelée lista de proieriptioD.... On Fa appelée amsi liste 
és cÉkMMÎes. JVi b s e f f e letatifenent m premier reproche que je n*at 
feit qtt*appliqner i un airiAré de plnsiews années dmn articles des lois 
snr les contfîbnlMns fbnôèrs stmohilièrs (ait. 6» t. V, L. l«r Déosmlm 
1790. et art. 40. t. V. L. 18 Février im ) qni ordonnent d*affieher les 
noms des oonitihaables en relard do Irois mois. Utk qu^onteod-on par 
pfweriplionstVontHindiroqnoioUfrelesiodovahlesaamearlro otan 
piKagot on aosieaMnt qnn Jo réduis les phm honaêles gons do mondo 
à la déaespéranlo néessiété do pqper leurs oonirihniionst.... U ponplo 
o*a pendfl, ni pilé, ni insnilé. ni aésM cenooré les homoMs qnl no 
paient pas lonrs csnilibniiens. le réponds snr ma lêlo qno mso listes no 
ooÉlersnl i psrsonno co qn*vno funsnso égratignnro a eoftié i nn des 

wdonblss imciîts snr eeûo dont il s*agil t 8i e'ést tssasinor eos 

HssMOia qno do leur opposer une benno taAsoa , |o n*ai anenoo répn- 
inanco à les aasaaiinflr ainsi. » ilneta» Hmter, 1. XI, f. 166. 

(G) Volai esBHMio défilé dtt M Jnia est décrit dans IsIMiMr, 
L XIL p. 71g; f Loacilojinaot lescilsyennesds Paris ontnnt précédés 
do sift à hnU iMisiciBns. MM. Snnism et Ssiot-Hamgo dirifent la 
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marche. P!u<;ieurs détachements de la garde nationale armés sont con- 

lundus Jaiis la fuiik'. Les citoyens sont armés, les uns de piqiios, les nutrcs 
de besaipués, de Iranchets, de couteaux et de liàtons. Quelquf s femmes 
portent des sabres. Tous traversent la salle en dansant à divers inter- 
valles au son de l'air : « Ça ira, ■ et en criant: Vivent les patriotes, 
vivent /l'.v sans-culottes , à bas le veto. On remarque dans le cortège 
deux hommes itorlunt une vieille culotte et un cœur de veau, portant 
pour inscription . la première : Vivent les snns-mlotfes : la seconde : 
Cœur d'aristocratie. Divers membres de l AssiMiililce engagent le parti- 
culier qui porte ce dernier trophée à sortir de la salle ; il se relire. • 

( H ) Rœderer avait siégé à côté de Pétion à FAssemblée constituaota 
et il était demeuré son intime ami. Cette liaison devait rendre le pro- 
cureur général syndic du département de la Seine singulièrement 
indulgent pour le maire dr> Paris dont il était le supérieur adoiiliis- 
tratif, et M. Mortimer-Tcrnaux a publié à ce sujet, dans son 
Histoire de la Terreur; t. 1, p. 138. 249. ^S^, et t. II. p. 42 
et 43. de curieux documents pour la plupart inédits. Rœderer 
avait Thabitude de joindre on billet offieieox aux dépêches ofBcieUes 
qu*il adressait an maire de Paris. Ce sont plusieurs de ces billets 
officieux q«*oa t retrouvés et rendus pvblici. Dans l*un» dalé du 
SI Juin» Rcsdcrer dènumde m grâu à Pétion de abnur par une pnn 
damation Teiirvescence populaiie ; dass un aulie du lendemam , il 
l*exborte à destituer k» connmndant delà garde nationale dont l'inertie 
enfiicede rémente a scandalisé les honnètee gens; dans un Iraiaièine. 
enfin, du 83 Mû . il chercbe à calmer ritritation de Pélkm qui s*eit 
reconnu dans les considérants d*un arrêté du dirocleira et qui demnnée 
i passer en jugement ; il lui annonce qu*il retient pendant une denl- 
heune sa dépêche provocatrice avant de la transmettre au dépnrteaent. 
Mais, sans contredit, le billet de Rcsderer qui présente le plui vif 
inlérét historique est cdni par lequel . le 7 IniHet, il annonce à Pédoo 
sa suspension : i Mon ami , je vous félicite, le Conseil tient de so^ 
» pendre le procureur de la commune et le Maire de Paris. Je ne voua 
B voulais pas tant de bien, je vous lavoue; je vous embrasse; voili 
» deux nuits que je passe en blanc. Le Conseil se sépare, il est quatre 
» heures du malin Je ferai imprimer le discours très-précipité que je 
» leur ui lu dans cette affaire et j'ai fait retenir mes eonclusions au 
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• froeèt-^erbal. Puisaé-je trouver aussi quelqu'un qui me suspende 

• Ml«tl0Dd»iilqa*oii sont pwde! • H. Mortimer-Ternaux a amèrement 
UàMé c«Uft MrmjNMdofice m part» dmibU de Rœderer avec Pétion. 
Mai» il M M- pas oiUier que \m trois preiniers billets sont irrépro- 
chaUia. qtt*ils ont été écrits avec l*asseiitimeot taeite ou formel du 
diM€loii« , et que le quatriéne était inspiré à Readerer par cette con- 
lietÎM où il était, que la sospeosioD da maire de Paris serait pour ce 
magistral au nonvelle occasion de Iriomplie. Rœderer ne se trompait 
pas anr ce point, et Pélioo • pins populaire que jamais, allait s*eiig«ger 
SMore davantage dans la voie Inneste où il était entré. 

(J) Œuwti, U 3, p. 288. disoeurs fut prononcé à la tribune de 
la Convention le 11 fructidor an II (28 août 1794) « Dès ee moment, 
dit Rinderci . je travaillai secrètement pour Tallien. Je fis dans le même 
tempa une brochure intitulée : PitriraU 4e Robespierre, que Merlin de 
. Thiooville, de mon aven, fit imprimer sous son nom afin de donner à 
b chose plus de valeur. Je fis aussi sous le nom de Tallien , une motion 
pour la restitution des biens des condamnés.... Je rédigeai aussi pour 
Merlin un discours (K)ur la paix. » Voir encore t. 1, p. 3 et sutvaules. 

(K) Œuvrer, t. 3, p. 203. Notice dt' ma nf pour mes enfants. « \fi. 
Wiiiistro de la polirc Sottin, dit Rœdfier. m'avait compris sur la liste 
des 5i écrivains ou journalistes à déporter ; mais M. de Talleyrand, 
alors ministre des relations extérieures , demanda aux directeurs une 
exception pour moi et l'obtint. Ge fut à cette occasion que le Ministre 
4e la peUce dit an Directoire avec une gaieté féroce: < Citoyens Direo- 
îeurt, fottf m'mws dérangé ma liste; je n'ai plut mon compte, lime 
fkut 64 hommes; compléta ma liste. • Sur celte importante observation 
on rêftxUta sur les journalistes et Ton donna Perlei à déporter à ma 
place pour foire le compte de SoUin. C'est ce trait horriblement comique 
que j'ai ans eu actieu dans ma comédie éu nmrguiUier de Séimi- 
BmêêAê, • 

(L) (Eueras, t 3. p. 200. • J'écrivis les 8« 9 tt 10 septembre 1705 
asutn la profn|atioa des deux tiers ées membres de la Convention. 
Men opiuiea.-. altin eoulra moi les clameurs et les calomnies des 
écrivaius eottveatiouiiels. Dan prineipma et das plus ledoulablea. 
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Poultier et I^nvct, fulminèront cootre moi; PoulUer dans ud journal 
m'appela l'impérial Rœderer. » 

(M) Ro ilerera écrit: « J\ii passi^ prt's de l.ouis XVI la dernièro nuit 
de son rèi,'iie, près de Napoléon la prenucre du sien. J'eus pari aux 
événements de ces deux époques ; aux premiers . comme magistrat 
fidèle et dévoué ; aux seconds, comme con^iialeur ; jele répèle, comme 
coDspiratcur ; il s'agisBait de détrôner ionarekie.,,, » ÇSumts. t. 3. 
p. 322. C'est Rœderer qui prépara radrem aux Parisiens placardée 
dans la matinée du 18 brumaire et la fil composer secrèteineni par son 
fils» placé quelques jours aupara\ant dans une imprimerie. C'est ^a* 
lemenl lui qui fut chaifé de rédiger la démîMioii du dirocleiir Bams. 

T. m, p. m. m. 

(N) U.rhkn.BUitinéi^ComMetéêrBi^. T. K p. 9È 

el soiv. ■ Rœderer, dit rillttslre hiatorieii, était homme d^esprit, , 

léritaUe pablûiale à la fiicoo du XV1II« néde, «mtot beaneoiip à 
rajeenaer sur Teripoe et TorgiuiisalioB des aeciélés ^ à fidre des pro- 
jets de constitatîoii» joignaot à celà des penehanls msiarcliiyws 
trés-proooDcés. • C*est à Talleyrasd et à Rœderer que Siéyès dit le 
soir du 90 Brumaire : • Naut awm un mature qui Mtl Umt fiûn, qui 
ftnU UMt fiùn el f iM vmrt M fmt. • 

(0) « M. de Talieyrand me dit un soir, que Bonaparte songeait à 
moi ( comme consul). Mais quelques jours après, lionaparle me dit : 
« Citoyen Rœderer, vous avez des ennemis. » J'entendis ce que cela 
signitiail ; je répondis : je les ai bien vurifi-s r( je m'en félicite .» Quel- 
ques moments après, il me demanda: « Qui pourrais-je mettre à la 
plare du second consul ? » et sans attendre ma réponse , il jeta comme 
au hasard trois ou quatre noms parmi lesquels était celui de Lebrun. 
Je saisis celui-là et je marquai vivement le désir de le voir adopter... 
Le résultat (de la conversation) fut que j'irais lui demander s'il accep- 
terait la yldcc de second consul. Je fis cettt; commission et je rappwtai 
son consentement...» » Œwuru, t. Ul. p. 304. 

(P) Les rapports et les discours de Rcederer. président de la sectieo 
de rimérieur, se troineat au tome 7 de ses (Sueras, page M et suif. 
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(tii ) roin.irf]UC ses discours au Corps It^islatif sur In formalinn des 
lislps de untahilité. sur le traiîé de paix siijnt^ m IKUO avec les Etats- 
Unis d'Ami'ri(|ue et sur le projet de loi relatif à la création d'une légion 
d'honneur. Les Mémoires sur h Consulat de Thihaudeau. quoique peu 
Ineiiveillauts pour Hœderer, fournissent sur ses travaux au Conseil 
d'Etal d iritcressanls dt^tails qui donnent une jn^le idée de Timporlancc 
de son rôle au sein de celle grande assemblée. 

(Q) Œuvres, t. Hl. p. 255. La IVHe du ±[ Janvier aviit Hé iHablic 
par une loi du 18 Nivôse an Y ; le 20 Nivi^se Rcederer échvail daos le 
Journal de Paris : 

« Que diriez-vous d'un Iriltunal qui ne regarderait pas comme un 
malheur l'obligation d'envoyer à la mort le plus affreux scélérat"? 

» Que diriez'vous d'un tN>urreau qui exécuterail l'arrél fatal en 
riant? Qu'avez-vous dit de ee monstra qiii KNiffleU la joue de Gluurlolte 
Gorday décapitée? 

• Que diriez-Tous de juges qui, après la condamnation ou le sup- 
pliée, s*écrienienfc: réjeuissoDt^mis, que toit le nende ee régoiiisse; 
il est sDpplicié? 

» La mort d*iM OMpeUe penlFeHe jaiaais être ragardée que comme 
uu oudiMur uécemire? 

• Le supplice d*nn borone peul-4] jamiis être le sojH d'une ffilet 

» Est-ce pour le plaisir de tuer que la loi tueT Ou ne tue-t*dle 
qu*à regret et pour punir? Si punir est une peine, comment célébres- 
mê esUe psiue comme fin plaisir? 

t Quand ou institue des ffttes qui répugnent à la nutnra liumaine, 
esMMi sûr qu*eles seront fUIssf 

» Grsit-on que henueonp de gens veaBent danser sur un tombenut 

• Lu mort infligée i un criminel, dit Beccaria, n*eBt pour la plus 
gnudo pnrtie des hommes qu*un objet do compassion. S*il en est ainsi, 
quand Tidée des crimes léeents est aussi présente à Pesprit des spee- 
laleurs que le spectacle des cb&timents. que doitHX être quand les 
crimes sont éloignés et qu'on ne Toit plus qne le supplice? 

• K.st-il assez déplorable que quand il s'at;il du supplice d'un roi, la 
crainte de passer pour royaliste empêche les gens les plus honnêtes de 
rappeler qu'il était homme. Est-ce doue évoquer la royauté que d'in- 
voquer la décence et l'IiufflanUé? » 
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(R) « SaR-OB bin c«^e*€itqii8lftTiilmiit. t^écmit Rœderer 

• dans le Journal de Paris» aoua h data du 15 Nivdse» an VllI ! • 

« EéI-41 vrai que ce aett l'opposition organisée ? Est-il vrai 

• i(tt*uo IribuD soit Condamné à s'opposer toujours sans mison et sans 

• mesure au gouvernement ; à attaquer tout ce qu'il fait et tout ce 

• qu'il propose; à déclamer contre lia (juand il approuve le plus sa 

• conduite ; à lii calomnier quand il n'a quR du bien à en dire ; à 
» l'insulter alors qu'il doit le plus de reconnaissance à son zèle ; à 

• tout agiter quand le gouvernement travaille à tout calmer ; à le 
« faire croire inconsistant et faible, alurs qu'il a le plus besoin de se 
j» montrer ferme et fort ; à lui déclarer la guerre quand il fait la paix ; 
» h déraisonner quand il est sage ; à Taflliger quand il jouit du bien 
» qu'il a fait ; à s'indigner, à s'irriter quand sa conduite a mis la 
» joie au co'ur du grand nombre et l'espérance au cœur de tous. » 

» Si c'était l;\ le métier du tribun, ce serai: le plus vil et le plus 

• odieux des métiers. Pour moi , j'en ai utic autre idée. » 

« Je regarde le Tribunal comme une assemblée d'hommes d'Etat» 

• chargés de contrAler, réviaer, épurer, perfectionner l'ottTrage du 

• Gouseil d'Étal et de concourir avec lui an bonheur public, i 

« On vrai conseiller d'Éut est un tribun placé près de Tautorité 
» suprême. Le vrai tribun est un consefller d'État placé au nilieu du 

• peuple. Les devoirs sont k» mêmes peur tons deux, t Œturra, 
t. VI. p. 399. 

m 

(S) Rœderer avait pris une large part au rétablissement de l'Aca- 
démie des scienees nrarales et poHliques. et ce fut lui qui , le 4 Janvier 
1883, ouvrit les séances de cette académie définitivement constituée, 
par un discours |ilsîii. dit M. Guizot dans ses mémoireB ( t. Ut. p. 155) » 
d'une âoUtflKÊionjoifeiiM et d^ttm con/toiice m peu tâtUlmue dont fin- 
pmeeée lëphihnphk, eanefèn penévirmit de la br&kmte et fàrte 
générafim à htqueUe tl t^pertenmt. t Rœderer , dit encore M. Gnisut 
(p. 15S). était un Jkomtne iTtni etprii outert, fuàkite, tend, HbêtaS» 
lettré, et'malgrê m ^rénoe^pafîeii de dee pr^uffét de son lenipt , 
exempt de paeekm et d'entélemeat départi dont la pratique des a/fairet, 

(T) J'eus.... dit M. Guizot {Mémmree, U Uï, p. 156), un piquant 
exemple de Téncrgique et confiante activité de cas demiiia sunivanla 
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de 1789 dans les plus simples comme flans les plus graves circonslanccs 
delà vie. Je nie tiuuvai un jour chez M. de Talleyratul , venu en congé 
de Londres à Paris. « Messieurs , nous dit-il . avec un sourire de con- 
lentemcnt. presque jeune, que j'ai vu quelquefois sur sa froide fiiiure, 
je veux vous dire ce qui m'est arrivé liier. Je suis allé à la Clianihre 
des pairs. iNous n'étions que six. dans la salle quand je suis entré , M. de 
Monllosier, le duc de Caslrics. M. Rœderer, le comte Lemercier, (j'ai 
oublié qui il nomma comme le ciaqnièiiie) et moi ; nous étions tous de 
rAswmblée constituante et nous avions tons plus de quatre vingts 
«Bs. » Ces fermes vieillards se piaîsiieBt à voir ei i ùin runaïqner 
qns partout ils arrivaieal sncoro les prsmieis. » 

(U) Le président Fidancet appartient à une ancienne famille par- 
lemeutaire. Son grand-père paternel» Jean-Cbrislophc Pidancct. sei- 
gneur de Coincy. qui avait été reçu avocat au Parlement de Paris, 
était à Metz conseiller du Roi, président-juge des traites et fermes 
de France (Lettres-patentes du 14 Février 1766 ). il avait épousé 
Mario-Elisabeth de Reuouard qui comptait parmi ses ancêtres trots 
coBseillers an pariement de Mets et deux conseiUers-seeiétairei en la 
cbaooelbrie dn même parlement. Le père du président Pidaaœt ne 
remplit aucune feoction judiciaire; la levée en masse de 1791 le fit 
sortir de TÉcole de Droil pour servir dans las armées de U Répn- 
' bKque. — E. Michel. Bio^raphiê du Atrlemenl, p. 418 et U9. 

(V) Cet arrêté était rendu eonfirmément k un décret da gouver- 
nement provisoire en date du 17 Avril et ainsi conçu : 

m Le principe de rinamoriUIUé de la magistrature , incompaliUe 
avec le goovernement républicain, a disparu avec la charte de 1890, 
Provisoirement et jusqu*au jour où TAssemblée nationale prononcent 
sur Torganisatien judiciaire, la suspension ou la révocation des m»- 
fisInUs peut être prononcée par le Ministre de la Justice, délégué du 
gouvernement provisoire, comme mesure d'intérêt public. > 
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NIMES 
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VlGUIER, PaRADAN *, BOISSIE» et DE GiRY, 

CçnseiUers. 

• m * 

MM. le Comle Colonna p'ïstria , Prœurem 
général; Bataille *i Prmier Avocat^ .ffé^at^ 
Serre, Avocat général; Gollëty et Roussi^XU^ 
SîAstùuis; 

GAiihAWtGreffier en chef. . . . .. . ; . ,^ 

Etaient absents : MM. Tailhand * , Président 

• 

de chambre, député à l'Assemblée i^ationale; 
iuB Glbises 0E LAW.ANQUE, Conseiller,, m^^^^ 
Etaient encore présents : MM. les Membres des^ 
Tribunaux civU et de cpmiperca et MM. la^.Jfijgç^^, 
de paix des cantons de Nimes* : ;] . i 

La Cour ayant pris séance, sur rinvitatïon"4e^ 
M. le Premier Président, une députation oompo^» 
séedeMM. Casabianca et de Giry, CoMêMmç 
et Roussellier, Substitut, est allée prendre daliS' 
la chambre du Conseil, M. de Bbessy, nommé» 
Gonseillér par décret du Préaident de la Répu<^ 
blique , en date du 11 octobre dernier. î**' 

Ce Magistrat a été introduit et a pris place ^ 
ainsi que MM. les Membres de la députation , sur 
les fautéuils qui leur étaient destinés eut face» de 
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M. le Premier Président a donné la parole à 
M. le Procureur général qui a requis qu'il plaise 
à la Cour, ordonner la lecture du décret du 
Président de la République française qui nomme 
M. DE Bressy, conseiller à la Cour de céans; 
admettre ce magistrat à prêter le serment voulu 
par la loi, ordonner que ledit décret sera transcrit 
sur les registres de la Cour, et déclarer M. de 
Bressy installé dans ses nouvelles fonctions. 

La Coiir, disant droit aux réquisitions de 
H. le Procureur général, après avoir fait donner 
lecture par le greffier en chef du décret, en date 
du 11 octobre 187^, par lequel le Président de 
la République française a nommé Conseiller à la 
Cour d'appel de Nimes M. de Bressy , Président 
du Tribunal de première instance du Vigan, en 
remplacement de M. Rivière* DE Larque, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, et nommé 
Conseiller honoraire, a reçu du dit M. de Bressy 
le serment prescrit par la loi, qu'il a prêté devant 
elle et qui est ainsi conçu : « Je jure et promets 
Dde bien et fidèlement remplir mes fonctions, 
> de garder religieusement le secret des déhbé- 
» rations et de me conduire en tout comme un 
» digne et loyal magistrat. » 



Ge sennent prêté, la Cour eu a donné acte, 

a admis M. de Bressy à Feici cice des fonctions 
de Conseiller, Ta invité^ prendre place parmi tes 
Membres de la Cour et a ordonné la transcription 
dans ses noinutes du décret Ms-énoncéi 
La parole ayant été de nouveau donnée à M. le 
• Procureur général, M. Gollèty, StA$tUut, s est 
levé et a prononcé le discours suivant. : '• 

Messieurs, 

• f 

* »* f* * t * 

Aucune époque, avaut la nôtre, n'a suscité de phis 
ardentes controverses ; aucune n'oûrira peut-ét&jâ un 
aussi vaste champ de difficiles études. C'est l'âge des 
transformalions soudaines, des aspirationsimpatientes, 
des anxieuses recherches ; on s'agite, on court au pro- 
grès, sans même se donner le temps de bien précàiier 
le sens intime deœ motautour duquel tan^ de dissen*- 
tunents se produisent. On dirait un mouvement irré- 
sistible des intelligences et des ambitious qui précipite^ 
tottt en aveuat, au risque de tout perdre* Se cette* 
mêlée cgni^use^'n^éls, de passions, de regrets, de 
désirs et de rêves, il importe de dégager au plus tôt 
^0 qui a droit de vivre. L'heure est venue de bien 
savoir ce que nous avons été, ce que nous sQinm^,.ce 
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que nous voulons être ; de fonder enfin, s'il se peut, 
une œuvre qui ne soit point celle du jour. 

n ne saurait appartenir, messieurs, au plus hum- 
ble d'entre vous de vous tracer vos devoirs dans de si 
graves conjonctures ; mais, désigné par un choix dont 
je n*ai jamais mieux compris les périlleuses responsa- 
bilités à l'honneur de prendre la parole dans cette so- 
lennité, j'ai cru que notre histoire, notre vieille histoire 
était bonne à relire encore, ne fût-ce que pour cons- 
tater le chemin parcouru, reconnaître ainsi les posi- 
tions conquises ou perdues, rechercher si, dans ce 
lointain passé, il n^st rien à détacher, rien à prendre 
pour l'accommoder à nos besoins nouveaux. 

C'est sous l'inspiration de cette pensée, messieurs, 
que je tenterai de vous parler des légistes du Moyen 
Âge, de leur esprit, de leur influence, de la part qui 
leur revient dans ce grand fait du développement de 
la civilisation en France, notamment depuis Louis IX 
jusqu'à Louis XH. 

A Favénement de la race capétienne, ainsi que le 
remarque un grave historien (i), « le dissolvant avait 
atteint ses dernières conséquences. » La terre de 
France était la proie d'une sorte d'aristocratie fédéra- 
tive mais divisée par mille dissensions intérieures, et 

(1) M. Mignet, rapport lu à l'Académie des sciences morales et 
politiques, dans sa séance du 5 juillet 1847. 




à. q^i uoe direction ferme et» respectée ùàsaà dé&ut. 
Au sommet de b biértrcbie soeUde, des dues , dès 
barons et des comtes oppresseurs, aux derniers de- 
grés» des ser^ des esclaves igoortnls el oppriaiés ; 
entre ces deux pôles, rien : un vide immense où la 
boufgs^e défait plus tard etioisir sa: place. Le pou- 
voir impérial <|ih avait Crit si grande ligarer avec Gbar- 
lem^oe veo^l de s'abîmer voloniairemeol au milieu 
des hoateuses fidbiesses de sas îsdigiieB sHccsasem^,. 
etx'^tà peine si, dans le.ur allière mdépeodaiice, les 
seigneurs, daignaient soupçotmer qu'il exiatàtendoro»' 
quelque part dans le royaume, un* fantôme de souve* 

rain. Mais Hugues Capet.Ae tiM?da> pas À pelever'.la'i 
prérogative royale de cet humiliant abaissement; b ' 
manarobie fraogaise est reconstituée, et désonnais eHe 
se vouera tout entière à oea idées d'unité natimiafe. qm 
a\«iieat inspiré déjà la politique du fils de Pépin -le-iBref» 
maïs qu'en dépit de son génie» il «n'avait pu aeclinMiiir. 
dans ce siècle demi-barbare, trop inculte encore pour 
coo^NEsendre et accoter d'aussi radicales réformes^. 

Ne nous méprenons pas d-ailleurs, messieuv», sur b 
portée de ces efforts; n'allons pas d'un mot imprudent 
condamner ce travail déconcentration politique, œnrre 
de plufiieurs générations et à qui nous devons et notre 
foro^et notre gloire. Le inonde s'est transfoinié à ca > 
point que, pour juger sainement le passé, il faut , 
s'abstraire du pitfsenl»:Anjoiird'liuîi9ie l'immogénéilé 



de noire pays,, disons-le bien haut, a été cimentée par 
le temps; que les éléments si disparates à l'origine dont 
il s*est formé sont indissolublement unis, à ce point 
que la nation entière a tressailli d'un indicible frémis- 
sement lorsque, accablée par des revers sans exemple, 
elle a dû laisser entre les mains de notre implacable 
ennemi deux de nos belles et chères provinces; aujour- 
d'hui on a cru avec raison que le moment était venu 
de détendre certains ressorts, de laisser plus d'initiative, 
plus de hberlé d'action aux individus et aux commu- 
nautés de citoyens que le même intérêt assemble ; 
qu'on pouvait, sans crainte, décentraliser enfin, dirai-je, 
puisque ce mot a maintenant droit de cité dans notre 
langue politique. 

Mais revenons au berceau de notre société civile, et 
nous comprendrons qu'à cette heure , tous autres 
étaient les besoins, et que, pour assurer les destinées et 
la prospérité de notre patrie, il importail de resserrer 
les liens bien loin de les distendre, de faire converger 
en un seul point toutes les forces vives du pays éparses 
jusqu'alors et de constituer définitivement une na- 
tionalité. 

C'est à cette tâche, messieurs, que les légistes se 
sont voués, et ils l'ont poursuivie avec une opiniâtreté 
dont nous aurons parfoib à déplorer les écarts, mais 
qui leur assure aussi des titres incontestables à notre 
reconnaissance. Les légistes sont issus des besoins du 
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temps^ ils arrivent tout à coup comme uue protesta- 
tion vivante contre les excès de la puissance féodale 
et» par une iieureuse £ortuDe, leur apparllioD prend 
pour date le règne de saint Louis. 

Dès ce momeoi donc» nous devons nous aUa- 
cber aux pas dç ces'nouveaux^venns (|tte nous ver- 
rons successivement naître, grandir, s'élever et 
jouer bientôt uu des principaux rôles sur la scène du 
inonde. 

Louis IX, messieurs, par son caractère si généreux, 
par ses moBurs si poUeées et si pures, était comme 

dévoyé au milieu de cette société féodale où la force 

* 

était la règle de toutes les actions , le seul principe d£-^ 

gouvernement et de vie publique. Aussi la pensée qui 
s*impo6e à lui , c'est d'établir la prédominance des 

idées de justice et de droit ; mais, pour atteindre ce 
résultat » il Mait saper la Déodalité par la base ; les 
seigneurs, infatués de leur pouvoir, dominée par 
leurs préjugés de caste , par des traditions hostiles à 
toute imipvatioD^ n'étaient pas disposés à suivre leur 
suzerain dans la voie généreuse oà il aurait voulu les 
entraloer. Le labeur toit immense et le saint roi 
n'hésita pas à choisir ses alliés parmi les hommes de 
loi , honmies nouveaux , exempts de toute attaobe avec . 
la féodalité/et qui répondirent avec d'autant plus d'or» 
deur à Tappei de la royauté qu'ils virent là une occa» 
sîoii sqvême de reconquérir dans l'Etat llmportaoee 
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dont leur classe avait joui sous l'empire de la civilisa- 
lion romaine. 

Mais les légistes ne pouvaient espérer se faireune place 
aussi large que le rêvait leur ambition sans se heurter 
contre de redoutables résistances , et sans être con- 
trainte de déposséder deux grandes puissances aux- 
quelles personne jusqu'alors n'avait osé porter atteinte : 
le clergé ei les seigneurs. 

Les juridictions seigneuriales ont à supporter leurs 
premiers coups. 

A cette époque , aucune autorité n'était assez puis- 
sante pour représenter ce grand intérêt de la vindicte 
publique , une des plus fermes assises de notre ordre 
social. Chacun avait à défendre son honneur, et la 
justice était honteusement abandonnée aux hasards des 
guerres privées et du combat judiciaire. Ces monstrueux 
usages, emprufités aux races germaniques, sont dénon- 
cés à la réprobation du roi par les légistes dont il 
aimait à faire ses intimes conseillers: Guy de Foulques 
qui , après avoir occupé au parlement un des premiers 
sièges, entra dans les ordres et s'éleva jusqu'aux hon- 
neurs de la tiare sous le nom de Clément IV ; Etienne 
Boileau nommé , au retour de la Palestine , prévôt de 
Paris , magistrat intègre et sévère qui donna tant de 
lustre à la charge dont il était revêtu ; Geoffroy de 
Villette , que saint Louis aimait à voir à ses côtés lors- 
que au pied d'un chêne du bois de Vincenuesou sur le 




«■âM mmu^ 

seuii même de son palais , il tenait ces assises popu- 

■ 

loires edntni'es met» nom de Flaitit dê^ lë pêtti^ , *iit 
dont , au grand scandale de notre 8cepticisnne contem^ 
porain, Joinville parle avec une si toueiiuile el-si 
pieuse vénéi^llôn. A ce tribunal siégeait aussi Pierre 
de Fontaines^ le plus ancien jurisconsulte français» <)ui 
pviiHn , en 4969, un curièox ouvîrage inlilidé: 
à un gentixhons pour te former à rendre justice , 
étrange oompilaiion de noire vieux ' droit coolunSe»* 
aiec les lois romaines. ■ • • • • j , • 

Pierre^ de Fontaines traduisait ainsi , iiîessiiMirs , 
sous une forme barbare mais origioale, une des préoc-* 
cupations les plus impérieuses de ce tempsi • 
' Des impatienees Inquiètes V des plaintes iâ(Éèi^ès%ë 
produisaient chaque jour réclamant une loi nouvelle. 

La légîslatiott deFËgltee , poor tout ce ^tfi'etAiisér- 
nàit les intérêts temporels , était de plus en plustemlej 
en sospiimtf y et la coutume n-^avaii pas eù w wûé' 
pouvoir -dWigine * si MMiilev'Iar ro^anlé'^sniigissiami^ 
avec une sorte dlmprévuet disposé à revendiquer des 
droilB tfd ne s'étaient pas etioersi Ait jou^.- Gét imitt» 
gonisme d'attributions , de prétentions , de privilèges, 
eiMt wi élat de choses avec leqnelîl ûiHaii eùmpims' 
mais il n'était pas possible d'arriver de prime saut à 
une organisation parfaite. De là , ces hésitations j ces 
compromis, ces essais ^^accommodement entre le vieux 
droit coulumier qui avait été longtemps la règle unique 
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et le droit ronuûn où la royauté avait tant intérêt à 
puiser la justification de ses entreprises autoritaires , 
où plus tard même » elle a cru rencontrer Texcuse de 
son absolutisme. - 

Avec Louis IX , le mouvement s'accentue, et les 
légistes s'appliquent à restreindre le nombre des cou- 
tumes haineuses, qualification qu'ilsattribuent à toutes 
les dispositions coutumières qui sont en opposition avec 
le droit romain (1). • • • 

En faisant revivre la trêve de quarante jours ou quor; 
rantaine-le-roi , en créant le droit d'assurément , les 
légistes avaient trouvé les moyens les plus eilicaces 
pour mettre fin à ces guerres privées qu'un vieil 
auteur de ce temps, Pierre de Beaumanoir , a flétries 
avec une courageuse énergie. , i 

. Quant aux combats judiciaires , saint Louis im- 
puissant encore à réglementer tout le royaume, le& 
proscrivit au moins dans son domaine, et substitua « à 
toutes les batailles tant en matière criminelle que 
civile 1 la preuve par témoins (2). Avec cette nou- 
velle procédure, les hommes de loi se multiplient. A 
mesure que la justice se régularise, les seigneurs sa 
montrent moins disposés à la rendre. Aptes à juger 

I ; .1. «*I • ;. . :• " •! 

- I • % :.'! • • . • ! f ' . . •• • I • . ,t. 

■ » 

(!) Li livres de jostice et^de plet , préface par Rapetti. 
r^) Ordonnance de 1260 (au parlement des octaves de la 
Chandeleur).. .1 r.i '., . .. «j •;.»,•' 



44 — 

ODe affaire dliottiieiir, ib l'étaient moins à dédder un 

procès suivant les formes de droit. D'ailleurs, les ba- . 
ronnies s^étaienl appauvries par suite du morcelle- 
ment du sol féodal, et les gentilshommes appelés à 
composer la cour du suzerain se montrèrent chaque 
joar moins empressés à se rendre aux conmatîons 
qu'il leur adressait. Le suzerain lui-même , las de ces 
résistances, renonça peu à peu à ses attributions judi- 
ciaires et les délégua à un de ses vassaux qui jugeait 
en son nom. C'est ainsi qu'à défout des assesseurs 
nobles qui, en droit strict, auraient dû seuls en itiire 
partie, les tribunaux des seigneurs s'ouvrirent à des 
hommes spécialement voués à la jurisprudence et 
recrutés d'abord parmi les clercs. Mais, plus tard, 
lorsque pour prévenir la décadence des études théo- 
logiques, la .science du droit fut interdite aux ecdé- 
siastiques, les légistes laïques restèrent seuls* maîtres 
du terrain, et leur influence ne fùi pas indifiSrente au 
développement de ce Tiers-Ëtat qui n'était encore 
rien et qui , suivant un mot fomeux , devait être tout. 

Si les légistes parvinrent ainsi à pénétrer dans les 
couiB seigneuriales» leur situation fut bien mieux assise 
encore dans les tribunaux relevant du domaine royal. 

Philippe-Âuguste avait créé l'institution des Baillis 
qui furent d'abord des commissaires royaux envoyés, 
commeles missi dottUnici de ëharlemague, pour re- 
cevoir les plaintes et tenir des assises mensuelles où 
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' étaient portés en appel les jugeoiants des prévôts. 

Mais les attributions de ces officiers administratifs et 
judiciaires à la fois prirent bientôt une immense im- 
portance. Saint Louis étendit leur compétence sur 
des provinces entières; il leur donna pour misaien de 
raller à la rigoureuse observance de tom les devoirs * 
des seigneurs envers la couronne et » occupés sans 
rettche des intérêts de leur maître, ils se jetèrent avec 
une singulière ardeur sur l'édifice féodal, le démolis- 
sant pierre par pierre afin d'enricbir la royauté de 
ses dépouilles. 

A riavitation des barons qui s'étaient réservé la 
connaissance exclusive de certains délits privilégiés, 
les baillis établirent i'osage des cas royaux et des 
ajipels, à l'aide descfuels ils parvinrent à évoquer 
toutes les affaires importantes et mèiue toutes celles 
quli 'leurplaisa^ d'arracher aux juridictions baron- 
niales. Ces dernières, déjà si ébranlées, virent la 
Fphère deleur actionamoindrie encore par la création 
des aveux de bourgeoisie (1). 

Mais les légistes ne se bornèrent pas à limiter les 
attributions des cours ftodales; ils frappèrent de dis- 
u èdii leurs arrêts en introduisant Tusage d'en appe- 

(Ij Voir notamment Zées Olim, prélace par le comte Bcugnot, 
vt l'Histoire de raàmmUtraiion en Fratice, par [Dareste de la 
Chmae^ 1. 1. 
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1er au roi pour cause de défaulte de droit ou de faux 
jogameou. Et, afin de mieux^ilnr la miaUlé de ces 

innovations si favorables à la souveraineté royale» ils 
eureotsoiod'y iniâresser, pour ainsi dire, ravarke 
des Imroiis, -et etipaUreot k leur profit.de fortes ' 
amendes en cas .de rejet de Tappel. 

Cependant» conme le remarque le savant anteor 
de y Autorité judiciaire (1), la révolution s'était faite 
si promptement que l'on n'avait pas songé à établir 
une cour supérieure investie du droit de recevoir les 
appels des décisions seigneuriales. Ces appels étaient 
portés ou an conseil d'Etat, ou devant lermluinnène, 
ou au tribunal des plaids delà porte. 

Le conseil dn roi, dont on rapporte l'origine au 
testament que rédigea Philippe-Âiiguste lors de son 
départ pour la Croisade» fut réorganisé sous saint 
Louis. Composé d*abord exclusivement dos grands 
vassaux de la couronne» il subit lui-même le contre- 
coop des transformations générales auxquelles aucune 
des vieilles institutions ne put se soustraire. Les 
hauts barons se persuadèrent peu à peu que leur di- 
gnité leur interdisait de siéger , confondus avec 
de simples gentilshommes et s'abstinrent d'y paraî- 
tre. Cette grande assemblée qui, dès cette époque, 
prit le nom de parlement, s'ouvrit de la sorte aux 

(1) Hmiink da PuMiy , MÊioriUJudieiaire , cfaap. na 
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seigneurs de second ordre, puis bientôt même à de 
simples hommes de loi. Appelés dans le principe à 
instruire, à préparer et à rapporter les affaires , d'où 
leur nom de conseillers rapporteurs, ces juriscon- 
sultes n'avaient que voix consultative, mais leur im- 
portance s'accrut en proportion de la négligence que 
les seigneurs mirent à assister aux plaids royaux, et ils 
devinrent promptement les maîtres de toutes les dé- 
libérations. Imbus des idées de subordination que leur 
avait inspirées la pratique des cours ecclésiastiques, 
pénétrés des principes du droit romain, puisés dans 
le codede Justinien dont Louis IX venait d'ordonner 
la traduction, les légistes furent naturellement amenés 
à juger de l'autorité qui doit appartenir à un roi de 
Frauce d'après le pouvoir que les lois romaines con- 
cédaient aux empereurs. Ils repoussèrent la vieille 
formule du droit féodal : pas de seigneur sans terre , 
et y substituèrent cet autre axiome : toute justice 
émane du roi. Dans le roi, ils séparent sa double 
personnalité: comme suzerain, disent-ils, son pou- 
voir ne s'étend que sur son propre domaine et les fiefs 
dépendant de la couronne, mais comme roi c il est 
souverain par dessus tous et a de son droit le géné- 
ral garde du réanime (i). 

(6) Pierre de Beaumanoir. — Cou/um^ de Beauvoisis, ch. xxxiv 
et XLVi. 
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Cel esprit d'autorité et d'indépendance a marqué 
800 empreiote dans les étabUssenidoto de saioi 
Louis où Ton peut lire, étrange hardiesse dans un 
temps si voisin de l'omnipotence féodale, que le roi n^a 
pas de souvenio en choses temporelles et qu'il ne tient 
de nului fors de Dieu el de lui. Dans ce code obscur et 
confus où s'entrecroisent si singulièrement la jurispru* 
denoe française ella loi romaine (1), on rencontre cei'- 
taines dispositions, pénales que la.rudàse des mosurs 
de répoque peut à peine nous ftûre accepter, et cepen- 
dant cette œuvi%, quelque informe, quelque imparOàite 
qu'elle nous paraisse, contient, au moins à l'état de 
germe , plusieurs des réformes que rendra bientôt né- 
cessaires révolution intellectuelle et morale qoi com- 
mence à s'accomplir, sorte de premier gage donné aux 
idées d'émancipation contre l'absolutisme flu Moyen 
Age. . . 

Les légistes, ces pionniers infatigables prêts à ouvrir 
la voie à tous les progrès utiles, sont en avant de leur 
siècle, et à chaque pas ils se heurtent contre une résis- 
tance qui les arrête ou ralentit leur marche. C'est une 
institution que de vieux préjugés défendent et qu'ils ne ' 
se sentent pas assez forts pour ruiner en un jour; c'e$t, 
un abus que le.temps a enraciné si profomUmeaiqiiele 
temps seul parviendra à le détruire; c'est le servage 

(1) Montesquieu» Eêfriideê loù, lifre XXVUI» ch. JOMvm. 
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qu'ils n'osent attaquer dans son principe même, mais 
dont ils s'efforcent d'atténuer les excès. Les hommes 
de corps ou de loi restent attachés à la glèbe, on peut 
les céder à son frère ou à sa sœur, mais non à un 
étranger, si ce n'est avec la terre elle-même. Après 
vingt ans de franchise le lien du servage est brisé et, 
en cas de doute, sentence doit être donnée pour fran- 
chise. La contrainte par corps n'est plus applicable 
qu'aux créances royales, une réforme, messieurs, qui, 
après bien des vicissitudes, a été définitivement intro- 
duite dans notre législation, mais dont il faut, à tout 
prendre, faire honneur au Moyen Age. 

La procédure criminelle ne bait pas renoncer encore 
aux pratiques cruelles qui la déshonorent, mais des 
tempéraments sont apportés à ses rigueurs. Les séné- 
chaux jureront de rendre la justice, sans distinction de 
personnes, suivant les coutumes et usages approuvés (1); 
les pei^onnes de bonne renommée, même pauvres, ne' 
seront pas mises à la question, sur la déposition d'un 
seul témoin (2). Les sénéchaux et les baillis inférieurs 

;1) Jurabunt ergo utriusque bailUvie scncscalli , quod quamdiu 
commissam sibi tenebunt bailliviam, tam majuribus quam medio- 
cribut, tam minoribus quam advenis, tam indigcnis quam subditis, 
sine personarum et nationum acceptione, jus reddcnt, secundum 
jura, U8U8 , et consuctudines in locis singulis approbatas [Ordoti' 
nance pour la ré/ormaiion des mœurs dans le Languedoc et le 
• Lanffuedoil. Paris, décembre 1254 1. 

|2) Personas autem honestas, et bone famé, etiamsi sint paa- 
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ne pourront retenir en détention les accusés qui offrent 
de donner caution, à moins que l^ormité du crime 
n'oblige envers eux -à une sévérité impitoyable (i). 
L'ordonnance détermine avec soin les exceptions à 

cette règle générale de la liberté provisoire, et il est as- 
surément remarquable de rencontrer au xiii^ siècle 
des préoccupations qui ont commandé encore à la 
conscience des magistrats et des législateurs du xixe. 
Nous trouvons même dans un règlement d'Alfonse de 
Poitiers, frère de saint Louis/les premiers éléments de 
notre loi sur Tassistance judiciaire dont cependant nous 
serions si disposés à êÊ tirer vanité (S). ' 

L'amour de l'ordre» la recherche du bien, un sens 
éclairé et ferme, un esprit dégagé de toute idée systé- 
matique, respectueux envers ses droits légitimes, mais 
ennemi du mal* de quelque part qul'il- vlai^ tel fat le vrai 
caractère du gouvernement de saint Louis. Envoyant 
la royauté légitimer ainsi l'ewieMian de ses prérogtk' 
tives par Veicteniien de m iêmeee {S^ 4és - légistes 
étaient encouragés à lui continuer leur appui. Chaque 

pères* td dictum tcstis onici , subdi tormetttSs, 'eea qAeeUMilM 
inUbeiiKw, ne hùc^ imm, ^tif otofltwi* fAot^m» "vet wnâvk.ipx»$fh 
nem lediiBere GompelliiQtur (4(^<mtf o/-cfo7ina7?c<'.) 

(1) Sed née ocCRSiohe cdminis , seu deiicti detinéant âlîquetti 
pcrsonaliter, qui poç:sit, vel tibit itow M- por^lm;^ «iya^ 
nis hujus requirat enoi mitas. 

(2) Saint Louis et Alfonse de ailiers , par Boutaric, sous-cbef 
de section aux archives nationales. 

(3) De Carné, Les Fondateurs de rwdU/rançai»e\ ' 
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jour, ils s'engageaient avec plus d'ardeur à sa suite sans 
prévoir les conséquences désastreuses qu'il serait facile 
de dégager de leurs propres doctrines. Ils n'aperçurent 
pas le germe de despotisme que recélait cette souve- 
raineté royale qui avait des adversaires et des embarras 
mais point de rivaux ; qui, en fait, était limitée par des 
pouvoirs indépendants, mais, en droit, ne rencontrait 
. ni un principe assez incontesté, ni une institution assez 
forte pour assigner des bornes à son empire (4). 

Le danger, messieurs, de cette concentration de 
pouvoirs sans contre-poids sufïisant ne tarda pas à se 
révéler. Philippe-le-Bel, petit-fils de saint Louis, im- 
périeux, dominateur , ramenant tout à son intérêt 
. égoïste et personnel, semblait plus propre que tout 
autre à faire dégénérer en oppression la puissance 
tutélaire que la royauté avait exercée jusqu'alors. 

Le règne de Philippe-le-Bel est l'âge d'or des légis- 
tes ; il s'en entoure, les écoute, les consultCf et apprend 
à leur école cette théorie de l'omnipotence qu'il saura 
de lui-même si malheureusement pratiquer. 

La féodalité est aiîaiblie, démantelée, mais elle vit 
encore et les légistes se montrent sang merci pour 
elle. Ils dictent au souverain une ordonnance qui, sous 
prétexte de donner satisfaction aux seigneurs et de 
fixer le mode d'acquisition du droit de bourgeoisie, a 

il) Voir Guiiot, Histoire delà civilisation en Euroye. 
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réellement pour eflfel 'd'en fiiireriser le développe- 
ment (1). Vers cette même époque, le Parlement, 
josqo'alors ambulatoire, est rendu .sédentaire à Paris • 
et devient c te foyer le plus actif de l'esprit de renou- 

vellemenL » 

La guerre des légistes contre les hauts barons ne les 
abaorbaît pas^au point de les distraire de leur haine 

contre la puissance ecclésiastique. 

Le dnnt d'asile, jusque-là réputé intiolabie, reçoit 
leurs atteintes. Les officialités, quoique confirmées 
dans leurs privilèges juridiques, sont placées sous la 
surveillance des agents du roi qui» établis pour répri- 
mer seulement les abus, se laissent entraîner parfois 
à des exagérations de sèle et à des vexations contre 
lesquelles les prélats ne peuvent se protéger qu'en 
usant de l'arme encore si redoutable de Texcommuni- 
catioD. Les légistes se révoltent contre de pareilles 
censures e<^ dénoncent.au roi les auteurs, avec con:^* 
seil de répondre par la confiscation des biens des juges 
d'église (2). Une ordonnance intime défense d'incar- 
cérer les juif^ sur la réquisition d'auenn religieux; sans 

information du sénéchal ou du bailli (3;. Les ducs, 

...••*•••'•■ 

. (1) Ordotuumee nar Us boufgeoMU* An tnlrieliieAt la'Pmtt!^< 
o6te , i9S7 P^ntoisB, 1S88.} w^giam^ an perl^meiii y, , j 

(9) Voir PhUippe'U'Belt par Jalos Jolly, juge au îribubal civil 

de la Seine . 

La France sous Philippe-le-Bel , par Kdgard Boutai ic. 
(3) Ordonnance au parlement de la Pentecôte, 126S. « 
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comtes, barons, archevêques, chapitres, chevaliers et 
généralement tous ceux ayant droit h quelque juri- 
diction temporelle dans le royaume, sont tenus d'insti- 
tuer pour ofliciers de justice des laïcs et non des clercs, 
et bientôt même il est jugé que les clercs ne pourront 
être ni maires, ni échevins. C'était là assurément, 
messieurs, l'acte d'autorité le plus considérable qui 
eût été accompli encore par la royauté. 

Toutefois ce gouvernement, ennemi-né des seigneurs 
et des prêtres, n'avait d'autre force militaire que les 
seigneurs, et ne pouvait recourir qu'à l'église pour 
remplir son trésor si souvent épuisé. De là bien des 
contradictions, bien des concessions que la nécessité 
impose. Ainsi les nobles sont autorisés à poursuivre 
leurs serfs fugitifs jusque dans les villes ; le roi les pro- 
tège contre la rapacité dei usurio's, confirme leurs 
droits de chasse ; les collecteurs n'exploiteront plus 
les successions des bâtards et des aubains décédés 
dans les terres des seigneurs hauts justiciers, à moins, * 
est-il prudemment ajouté, c qu'il ne soit constaté par 
» idoine personne que nous avons bon droit de per- 
» cevoir (1). » ' 

Les prélats voient, à leur tour, consacrer leurs im- 
munités : ils connaîtront des testaments, des legs pieux 
et des douaires ; ils ne paieront aucune fmance pour 



(7) Ordonnance rendue le mardi avant la Saint-Grégoire, 1301. 
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les biens qu'ils ont acquis au nom de leurs-églises et ne 
seront pas contraints de les mettre hors de leurs mains. 

Les personnes ecclésiastiques ne pourronl être obligées 
à plaider en cour séculière ; enfin les baillis et les ser^ 

* 

gents royaux ne devront plus demeurer dans les terres 

des prélats et des églises pour y exercer leurs offices (1). 

Ces quelques défaillances de Philippe-le-Bel» ces 
échecs partiels subis par les légistes n'étaient pas de 
nature à décourager leur . obstination. Leur influence, 
bien loin de décroître, grandit sans cesse, et certes» ja- 
mais le roi n'eut un plus exigeant besoin de leur se- 
cours, car il venait de renconlrer un antagoniste digne 
de se mesurer avec lui. Ici se place, eu effet,.mes^eiurs, 
ce triste épisode de la lutte de Philippe-le-Bel avec le 
pape Boniiace VIII. 

Nous n'avons pas à faire comparaître à votre^^re 
ces illustres belligérants et à vons déférer leur cause ; et, 
cependant, il ne nous es^ pas permis ^e passer sous si- 
lence ces querelles fameuses, alors surtout qpe )es lé* 
gistes sont au premier rang des alliés de la royauté et 
sç jettent dans la, mêlée avec un emportement 4oat 
« nous ne saurions excuser les coupables excès, , 
'. Vous connaissez, messieurs, Tiosolent défi par lequel 
Pierre de Flotte, garde des. sceaux de FraAçe« o\^rj^ 

(1) LtUm 'tuf Ut prhOé^ H la Jundiûlhnecclitiatiiguetf 
1280. 
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les hostilités, au nom du roi. Avec de tels négociateurs 
la paix était impossible, lesdissentimontss'enveniment, 
les légistes fomentent la discorde en excitant l'ombra- 
geuse susceptibilité de leur souverain, si facile à émou- 
voir lorsqu'il s'agit d'un partage d'autorité. 

Les trois états de France sont convoqués, le 10 avril 
1302, à Notre-Dame-de-Paris, et là, sur les conclusions 
de ce môme Pierre de Flotte, si âprement passionné 
pour le service de son maître, le Pape est mis en accu- 
sation et il en est appelé contre lui aux conciles futurs. 

Cette assemblée de 1302, messieurs, marque une 
grande date de notre histoire : la première apparition, 
cemme corps politique, de la classe bourgeoise, autre- 
ment dit du Tiers-Etat. La voix du commun peuple y 
est recueillie au même litre que celle des barons et des 
dignif&ires de rEj^lise,et les députés des bonnes villes 
débutent dans la vie publique en présentant au roi une 
requête qui se résume en cette formule : le bonheur 
du pays par l'indépendance de la couronne. Le principe 
est nettement posé, les légistes ne le laisseront pas 
prescrire. Guillaume de Nogaret, ancien professeur de 
droit à Montpellier , ancien juge mage à Nimes , 
devenu depuis peu chancelier de France, est chargé 
de signifier à Boniface VIII la décision des États-géné- 
raux. Il remplit sa mission de la manière que vous 
savez, messieurs, et son nom restera à jamais flétri 
devant l'histoire. 
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Ce régne de Philippe-le-Bel , souillé par tant de 
?îcè!i, qui semble éti*e c comme une restauration de 
la fiscalité et de la corruption sophistique des derniers 
temps de l'empire d'Occident » (1) , est cependant 
marqué par de nouveaux progrès : c'est la raison 
d'Etat reconnue, c'est l'émancipation des classes rotu- 
rières, la conversion du vassal en sujet. Mais» d autre 
part, c'est aussi l'esprit de la monarchie absolue encou- 
ragé , triomphant ; dangereux précédents qui seront, 
par la suite , funestes à la royauté elle-même. 

Philippe-le-Bel meurt, une réaction soudaine se 
manifeste , Itf fiSodalité se redresse menaçante. Profi- 
tant de la faiblesse du nouveau roi , Louis-le-Hutin , 
les seigneurs attaquent de tous côtés TcBUvre de son 
prédécesseur ; ils s'insurgent contre les procédés vio* 
lents et arbitraires que les légistes ont substituél aux 
anciennes coutumes » et oeux-ci , . abandonnés .par la 
royauté dont ils ont toujours été le plus ferme appui, 
sont livrés à la vengeance de leurs icunemis. Une com-. 
mission de barons et de chevaliers' convoqué» au boi$ ' 
de Vincennes , en dehors du Parlement, sans même 
permettre à l'accusé de se défendre , envoie au gibet, 
dO'Montiaueea Eogûemnfl de Itarigoy « i*xm des^cpOti: 
seillers les plus écoutés de Philippe iV. Raoul de Presle 
est emprisonné , Nogaret dépossédé de^ honneucs et 

Cl) Henri Martin, Histoire d« Fnmeitt t. iv. 




de ses biens. Louis-Ie-Hutin fléchit de plus en plus ; 
raristocratie féodale lui impose ses lois : il est défendu 
aux officiers royaux de la troubler désormais dans 
Texercice de la justice haute et basse y sauf au roi le 
cas d'appel ou de défaut de droit (1); il ne sera levé 
aucune finance , au profit de la couronne , pour les 
fiefs que les nobles auront donnés à cens ou rente aux 
roturiers (2) ; les justiciables absous dans les justices 
de leurs seigneurs ne pourront plus être inquiétés par 
les baillis , à moins qu'il n'y ait preuve que les juges 
aient été corrompus (3) ; les gages de batailles et le 
combat judiciaire sont rétablis. 

Cependant , messieurs , l'impulsion est telle que la 
civilisation avance au mépris des obstacles semés sur 
sa route, et c'est à Louis-le-Hutin que sont dues ces 
Ietlres*J)ar lesquelles le roi proclame que son royaume 
est dit et nommé le royaume des Francs et qu'il veut 
que la chose en vérité soit accordant au nom. Il ordonne 
dès lorsque les servitudes soient ramenées à franchises 
à bonnes et convenables conditions (4). ... 

Mais, cette fois encore, la révolution s'était faite dans 
les esprits , elle ne s'était pas accomplie dans les 
mœurs. Les serfs avaient pris ù ce point l'habitude de 

» • 

(1} Ordonnance. Vin'ccnnes , avril 1315. 

(2) Ordonnance. Paris, l*-' avril 1315. 

(3) Ordonnance. Paris, 15 mai 1315. 

{4) Ordonnance. Paris, 2 juillet 1316. * * 
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la dépeDdance que les soucis de ia liberté leur parurent 
une charge trop lourde :il8 préférèreuila sécurité de la 
servitude ; très-peu consentirent à se racheter, el il 
fallut les coolraiodre, pai^ de fortes aineodes^ à devenir 
libres (1). 

Sous les règnes suivants > les légistes se produisent 
moins au grand jour, mais leurs idées gouvernent: à 
. leur instigation» Philippe-le-Long renouvelle les prohi- 
bitions de son père contre les prélats et les exclut du 
parlement (2) qui est réorganisé sur des bases nou- 
velles. 

Les légistes ont tout fait pour assurer au roi une 
suprématie incontestable : grâce à eux » il est sorti 
définitivement de pérage, mais il faut sauver ravenir , 
il faut protéger le souverain contre ses propres entraî- 
nements et mettre un terme à ces libéralités ruineuses 
qui, depuis saint Louis , ont démembré les possessions 
de la couronne pour satisfaire Tavidité des hauts 
barons (S). Une ordonnance annule les munificences 
dontPhilippe-le-Bel a gratifié ses complaisants, Pierre 
de Flotte,GuillauraedeNogai'et, Guillaume dePlasian. 
Le domaine royal est proclamé inaliénable , et toutes 
nos constitutâonscottsacrwontdésormaboe grand prin« 
cipe de sauvegarde nationale. 

(1) Mandement. Paris, 5 juiUet laiS. 

(2) Règlement du 8 décembre 1319. 

(8) Ofdoiinanm. Abbeye de Fontoiee, 20 juillet 1818. 
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Sous Philippe-de- Valois , le pouvoir ecclésiastique 
tente un nouvel efTort pour reconquérir son ancienne 
juridiction , la royauté et les seigneurs protestent, et , 
le 22 décembre 1329 , a lieu , en présence du roi , au 
château de Vincennes , une sorte de joûte oratoire en- 
tre Pierre Cugnières, avocat du roi et des seigneurs , 
Pierre Bertrandi et du Roger , avocats du clergé. 
Philippe VI déclare qu'il se montrera observateur scru- 
puleux des privilèges de TEglise ; il fortifie le pouvoir 
del'inquisition, mais il conserve son droit sur les béné- 
fices vacants (1) et autorise les appels comme d'abus 
des tribunaux ecclésiastiques au Parlement. « Le règne 
» de Philippe-de- Valois n'esl pas l'époque d'une révo- 
» lution, mais il la prépare et la rend nécessaire. > 
La France , épuisée par une guerre formidable , ne. 
veut plus s'accommoder d'un gouvernement qui a tari 
toutes les sources de richesses , sans profit pour sa 
gloire. 

Avec Jean-le-Bon, la crise éclate : la détresse pu- 
blique est à son comble , le roi tombe au pouvoir des 
Anglais, la noblesse a compromis son prestige aux 
batailles de Crécy et de Poitiers, le Tiers-Etat saisit 
les rênes du gouvernement. Deux hommes le dirigent : 
Etienne Marcel, prévôt des marchands (2), et Robert 

(1) Mandement. Saint-Germain-en-Laye, 20 septembre 1332. 

(2) Voir Etienne Marcel et le gouoemernent de ia bourgeoisie au 
juv* stècle , par Perreos. 




Le Coq, ancien atooat à Paris, qui, suoceerivement 
conseiller de Philippe de Valois, président du parle- 
ment, a été récemment promu évôque de Laon. Sous 
leur impulston, les États-généraux entreprennent la 
réforme des finances, delà juslice, de radministraiion 
tout entière. Les abus sont attaqués avec une violence 
que le désordre efifroyaUe du temps peut seule expli- 
quer; mais au milieu de ce mouvement révolution- 
naire où tant de forces s'épuisent en essais inféconds* 
tout n'est pas perdu pour le bien. Les droits féodaux 
de pourvoirie et de garenne sont abolis, les guerres 
privées sont suspendues, et les seigneurs ne peuvent 
quitter le royaume sous aucun prétexte (i). Les 
légistes ne craignent pas de frapper même dans leurs 
rangs. Le nombre des gens de justice est réduit» les 
eamllalitmêgei frmêdei juristèmm sont condamnées 
avec une grande rudesse de langage. Les prévôtés , 
vicomtés et autres charges judiciaires ne seront plus 
données à ferme. Plus de jugements par commission. 
Les huissiers du parlement sont blâmés de leur cupi- 
dité et de leur luxe inutile; on interdit aux magistrats 
fout commerce de quelque nature qu'il soit ; le grand 
conseil, le parlement, la chambre des comptes sont 
invités à apporter pkis de célérité dans Texpédition 
des aftiires (2). 



(1) Mandement. Paris , 24 octobre Jaô4. 
(S) Ordonnance du 8 man 1856. 
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Vous le voyez, messieurs, un changement nouveau 
s'est opéré , la royauté a passé sous la domination 
des Etats-généraux. 

Elle n'y reste pas longtemps ; dès qu'elle est ren- 
trée en possession d'elle-même, elle cesse d'avoir re- 
cours à des auiiliaires dont elle a à redouter les 
tendances, et, en l'absence des Etals qui ne sont plus 
convoqués , les légistes reprennent leur ascendant. 
Avec Charles V, on les retrouve à la tête du mouve- 
ment législatifqui signale ce règne , période de repos 
et de prospérité pour la France. Dans les conseils du 
souverain , nous voyons des hommes de médiocre 
naissance, mais de haut mérite : Raoul de Presle, 
maître des requêtes de l'hôtel du roi, auteur d'un 
long traité en latin qui a pour objet de limiter au do- 
maine spirituel la puissance du Pape; Jean de Dor- 
mans, avocat au parlement, puis grand <iignitaire de 
l'Etal et de l'Eglise; Guillaume de Dormans, son 
frère, chancelier de France; Philippe de Savoisy, 
Bureau de la Rivière, Arnaud de Corbie, que le roi 
crée chevalier pour lui permettre de prendre place à 
la tète du parlement. Les légistes ainsi représentés 
poursuivent toutes les réformes que les besoins du 
temps semblent commander. Les magistrats , les 
avocats et les sergents sont rappelés à leurs devoirs (i). 

1) Ordonnance de 1364. 
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Il ésl intordHt aux proonreors du roi ^t^nlenUr aucun 

procès sans qu'il y ait eu information prélinainaire et 
assignation ordonnée par le juge ; les- sénéchaux et 
autres officiers de justice sont <^àigés de donner les 
n)olifs des sentences interlocutoires aux parties, en 
jcaft.d'appel au roi ou au {parlement. La littérature de 
cette époque, si je pouvais qualifier ânsi les essais 
informes qui sont parvenus jusqu'à nous , constate 
-, riiçportance qu'avaient acquise les geos de rtibe, el 
reflète, pour ainsi parler, leur causticité. C'est comme 
ujfi pressentiment des œuvres si spirituelles et si iiues 
.qui paraîtront quelques années après et s'appelleront 
.l^afmat PiUeUnei h Satire Mémpèê\ * 

Nous n'avons pas, messieurs, à décrire ici ies hon- 
teux désordres» les déplorables âtctions qui déobinent 
la France sous le régne de Charles YI : les éehaiauds 
se dressent de nouveau et l'on y voit nionter les plus 
. honorables çitoyens, victimes de Taveugle fureur, du 
jeune roi. Parmi les plus dignes, nous devons citer 
ie vertueux avocal-général Jean Desmarets, qui paie 
. de sa téte le crime d'avoir voulu apaiser les discordes 
et concilier les partis. <k Maistre Jean t> , lui disait-on, 
en le conduisant au supplice, c criez merc; au roi» 
» afin qu'il vous pardonne, i Desmarets répondit : 
€ J'ai servi le roy Philippe son grand aïeul , le roy 
» Jean et le roy Charles son père» bien et loyalement ; 
» jamais ces trois ro]s neme surent que reprocher» 
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» et de même celui-ci ne ferait , s'il avait con- 
> naissance d'homme ; à Dieu seul je veux crier 



Et cependant, messieurs, comme au temps du roi 
Jean, de ce tumultueux chaos surgissent d'utiles réfor- 
mes consignées dans une ordonnance fameuse rendue 
le 25 mai 1413 en conséquence d'une assemblée de 
notables. Cette ordonnance, qui ne contient pas moins 
de 258 articles, offre ce caractère singulier d'être 
l'œuvre commune des universitaires et de ces hommes 
grossiers et violents auxquels le boucher Caboche a 
légué son nom. Le parlement a répudié une pareille 
alliance et s'est tenu à l'écart ; toutefois, on ne peut 
douter que des légistes tels que Henri de Marie, Ar- 
naud de Corbie et Juvénal des Ursins n'aient été appe- 
lés à prendre part à la rédaction de ce code d'admi- 
nistration et de justice qui, dans la pensée de ses au- 
teurs, devait rester la grande charte du royaume et 
qui sombra avec tant d'autres espérances dans la tem- 
pête alors déchaînée sur la France (1). 

On put croire un instant, messieurs, que l'Université 
allait déposséder les légistes et continuer leur mission : 
« Abaisser vers les classes bourgeoises ce qui était 

au dessus d'elles et élever jusqu'à elles ce qui était 

(1) Voir Essai sur V Histoire de la formation et des progrès 
du Tiers-Etal , par Augustin Thierry. 
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» au dessous, i Mais les attaches qui liaient TUniver- 
siCé de Paris comme l'Église de France au Saint-Siège 

paralysèrent son action; d'autre part des universités ri- 
vales s'établirent dans plusieurs pays étrangers et affai- 
blirait encore son influence. Les Anglais, maîtres tfn 
royaume portèrent une dernière atteinte à son indé-, 
pendance en violant presque toutes ses franchises, et 
après uiie lutte assez longue , l'Université dut 
s'avouer vaincue et se vit retirer le privilège qui flat- 
tait le plus son orgueil, celui de n'avoir que le roi pour 
juge (1). 

L'Université, messieurs, ayant ainsi trahi sou m* 
puissance, les légistes reconquièrent leur empire et 
avec eux s'élève la bourgeoisie à laquelle ils se font 
gloire d'appartenir et qui les prend pour ses champions. 
Quant à la royauté, épuisée par les guerres cii^s et 
les guerres étrangères» elle ne projette plus autour d'elle 
qu'une lueur incertaine, derniers et pâles rayons d'un • 
astre à son déclin. Mais déjà Charles VII gravH Te^ 
marches du trèoe et ne tarde pas à rendre à la cou- 
ronne son prestige et son éclat des meilleurs jours. Le 
gouvernement est à nouveau restauré, la création des 
armées permanentes assure la sécurité- publique, les 
Anglais soQt expulsés du royaume, les bruits de guerre 

(1) BitUAn de faimid^tûliûn en fhmce, pir Dareste de la 
Ghavanne» 1. 1. . 
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s'apaisent et la voix des légistes peut, mieux que 
jamais, se faire entendre. 

Guidés par cet esprit de logique et d'obstination qui 
est le trait le plus saillant de leur caractère, ils recom- 
mencent leur œuvre si souvent interrompue par les 
violences des factieux ou les faiblesses de la royauté. 

Charles VII, au milieu même de l'enivrement des 
plaisirs, laisse venir à lui les hommes les plus éclairés 
de son temps; il accepte leur influence, leur abandonne 
la direction de l'Etat. Ses ministres appartiennent 
tous à la petite noblesse ou à la haute bourgeoisie ; le 
plus illustre est un marchand, Jacques Cœur. Â côté 
de lui, nous voyons Jean Bureau, un homme de robe 
que son patriotisme transforme en un grand maître 
d'artillerie ; Guillaume Gousinot, neveu d'un chance- 
lier du duc d'Orléans, tour à tour secrétaire du roi, 
maître des requêtes , premier président de ce conseil 
.Delphinal, qui devient bientôt le parlement de Greno- 
ble, fait chevalier au siège de Rouen, créé bailli de 
cette ville, s'illustrant doublement et comme capitaine 
et comme magistrat; Jacques Juvénal des Ursins, plus 
lard évêque de Poitiei*s, Jean Jouvenel, Jean Rabateau, 
ce président du parlement qui recevant, au nom du 
roiy les ambassadeurs de la ville de Metz, leur tint un 
si noble, un si fier langage. Que de riches inteUigen- 
ces, que de fermes caractères pour inspirer et réaliser 
les plus sages innovations ! Quelques-unes d'entre elles 
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ont eu le rare bonheur de survivre pendant plusieurs 
siècles aux besoins qui les avaient fait naître. 

L'esprit de$ légistes, c'est Tesprit public, leurs idées 
sont celles de la nation, comment s'étonner dès lors 
que toutes les ordonnances de ce règne soient comme 
marquées de leur sceau. Les seigneurs, à la faveur 
des désordres qui avaient troublé le royaume et porté 
•une si cnieUe atteinte au.pouvoir du souverain, avaient 
-tenté de recouvrer toutes leurs vieOIes prérogatives. 
Mais les légiistes se redressent devant eux et, restés 
fidèles à leur animosité de race contre Faristocratie 
léodald, ils ne songent qu'à lui faire expier toutes les 
concessions que leur pcgueil a dû subir pendant la 
période réactionnaire. * 

C'est une nouvelle prise d'armes plus ardente que 
jamais entre deux principes implacablement ennemis. 
Les joridielions d'exception sont ou supprimées ou 
restreintes; devant les justices locales sont portées les. 
contestotiona entre les hommes d'armes et les parti- 
culiers, les tribunaux militaires n'ayant plus à connaî- 
tre que des cas d'hommes die guerre à hQmmes de 
guerre. Les jugements par commissaires sont prohibés^ 
•'le sentiment national ne saurait les accepter depuis 
que Jacques Cœur et Jeanne d'Arc sont tombés victi- 
mes de leurs procédures. Les terres usurpées par les 
barons sous les règnes précédents sont restituées au 
domaine royal, et tous ceux qui tiennent des fie& du 

r 
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roi sont tenus d'en donner le dénombrement dans les 
trois mois (1). Protection est accordée aux campagnes 
contre les exactions de la soldatesque ; à l'avenir, il ne 
sera concédé de lettres de marque ou de prise que par 
le roi ou son parlement (2), et enfm un édit daté de 
Tours (3) abolit les péages établis ou augmentés depuis 
soixante ans. * v 

Vous le voyez, messieurs, bien des liens se brisaient, 
bien des entraves étaient détruites, un horizon nou- 
veau s'ouvrait devant les classes laborieuses, leur con- 
dition s'améliorait et l'on pouvait présager déjà les 
destinées nouvelles qui leur étaient promises. 

Les légistes n*^ s'attardent pas au milieu de ces pro- 
grès. Pour avoir raison des dernières résistances de la 
justice féodale, ils multiplient les évocations et les ap- 
pels, si bien que le parlement de Paris ne peut suffire 
kles juger, et par une ordonnance du H octobre 1443, 
la commission établie à Toulouse est transformée en 
véritable parlement. Ce n'est point assez encore : cha- 
que centre féodal verra bientôt s'élever, en rivalité 
avec le tribunal des seigneurs, une cour de justice d'où 
sortira une noblesse de robe qui tiendra en échec la 
noblesse d'épée. 

Le besoin d'unilé dans les règles législatives s'im- 

111 Ordonnance du 16 juillet 1439. 
(21 Ordonnance du 13 juin I 143. 
(3) Edit de Tours du '27 mai 1448. 
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pose de plus en plus, à mesure que l^idmimstnitioii de 
la justice se régularise; les légistes font une heureuse 
tentative dans le sens de ces aspirations : rordonnance 
deMontHs^lès-Tours qui, au dire du savant Henrion de 
Pansey, est un des monuments les plus précieux de la 
sagesse de nos pères, peut être considérée aussi comme 
notre premier code de procMore. 

Le parlement est constitué sur de meilleures assises: 
la tenue de ses séances est sagement réglée, la vénalité 
des Offices esl Snferdite et le principe dp Télectiofi pAH 
clamé. 

Les légistes viennent de triompher des teigneâts, 

mais leur mission n'est point achevée ; leur ardeur ne 
peut accepter de repos et ils rentrent en lutte avec la 
papauté. Car, on Ta dit justemenft : < Qaand'On étadié 
î le Moyen Age, iksemble qu'à chaque règne tout soit 
» remis enjeu, et 'qu'on ait à recommencer le travail 
» d'organisation si péniblement élaboré (i). y ' * 

L'occasion d'ailleurs s'offrait d'elle-même aux 
légistes. Legrand schisme d'Occidentavaitjetédaàslei^ ' 
esprits tant d^ndécîsions et de trooblesque toute entré^ 
prise contre la suprématie du Saint-Siège devait ren- 
contrer une certaine faveur : les conciles de GonstaUce 
et de Bàle attestent que ces tendances s'étaient fait 

(1 ) Agénor Bardoux , Eevue Imlonqm de droit JrançiMs et 

r 
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jour au sein même d'une partie du clergé. Le concile 
de Bàle, qui s'était prorogé malgré sa dissolution pro- 
noncée par Eugène IV, se montra particulièrement em- 
pressé à restreindre les anciens privilèges du souverain 
Pontife. C/est ainsi qu'il confirma les élections canoni- • 
ques sans égard pour les annales , les réserves et les 
grâces expectatives auxquelles les papes prétendaient. 

Quelles que fussent les circonstances violentes dans 
lesquelles de semblables décisions se fussent produites, 
et lanuUilé dogmatique dont elle pussent être frappées, 
les légistes voulurent s'en faire un point d'appui et 
excitèrent le roi à les consacrer solennellement en 
France. Le ier mai 1438 , Charles VII convoqua à 
Bourges une assemblée du clergé de France et du 
Dauphiné pour délibérer sur les affaires de l'Eglise , 
et le 7 juillet fut publiée , conformément aux avis de 
cette assemblée, la constitution fameuse connue sousle 
nom de Pragmaliqti4 sanction. E\\e établissait la décen- 
nalité des conciles, la supériorité du concile sur lepape, 
la libre élection des évêques et abbés par les chapitres 
et communautés , accordait au roi le droit d'adresser 
des recorn n\^ndations aux électeurs, mais « sans pres- 
sion tyrannique »; les appels en Cour de Rome n^étaient 
admis que lorsque tousies degrés de juridiction avaient 
été épuisés et encore les procès ecclésiatiques , 
même dans ce cas , devaient-ils être jugés en France 
par des juges délégués du pape. 
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G'étaHlà, jamskat^ un des plus beaux succès dont 

. pussent s'enorgueillir les légistes : cette déclaration de 
' Bouges rédisait un de leurs rêves , la création d'une 
Eglise nationale. L'Eglise de France était affranchie , 
au point de viie temporel, de la souveraineté du Saint- 
Siège etc rattachée au système nionarcbique,dontdle 
devait, dans la pensée des rois , devenir un simple 
rouage.» Les libertés gallicaBes, que le concile de Bàlo 
avait définies 9 étaient conquises et emporlaientamc 
elles le droit de contrôle du pouvoir civil sur les déci- 
sioBs de l'Eglise. 

Un<des prenners actes pditiquias de Louis XI fut la 
révocation de la Pragmatique sanction, de Bourges* 
Les l^istes qui se voyaient ainsi ravir le prix é» leurs 
efforts prolestèrent avec énergie, et le Parlement, re- 
présenté par le président Jean Boulanger, le procureur 
général Saint«Romain et ravocat«géiiéral Gansay^se 
rendirent en Languedoc où se trouvait alors le roi et 
lui adressèrent desremontrances où sont développés les 
principesméines qui, trois sièdesaprès^en 'i769,pren- 
dront place dans les instructions données aux députés 
des Ëtats-généraux. Louis XI semble se repoitir bien- 
tôt de ses complaisances envers l'Eglise cl, par une 
ordonnance datée de Muret , il alfirme son autorité et * 
leadnMtsdes puleaients. D'autres déclarations inti- ' 
meot défense à tous colleeleiirB ou agents du pape de 
procéder par voie de censure , sous peine de bannis- 
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sèment, cl prohibent toute collation de bénéfices sans 
la permission du souverain. 

La royauté se retrouvait de la sorte en communion 
d'idées avec les légistes. Etrange figure, messieurs, 
que celle de ce prince qui, après avoir ameuté contre 
son père toutes les résistances aristocratiques, se fît 
« le gardien et le fauteur de tout ce que Taristocratie 
haïssait. » ' • 

Il convient de le remarquer, d'ailleurs, la féodalité 
s'était transformée avec le temps : grâce aux riches 
apanages dont ils avaient été dotés, des princes sortis 
de la souche capétienne étaient parvenus à former 
dans l'Etat une puissance nouvelle, rivale de celle du • 
roi. Louis XI use contre eux de violence et d'astuce : 
d'un côté, il acquiert des provinces, de l'autre il dé- 
pouille les apanagisles de leurs possessions les plus 
importantes. Quant à l'aristocratie d'un ordre infé- 
rieur, il l'humilie en multipHant les lettres d'anoblis- 
sement, et en facilitant pour les classes bourgeoises 
le droit d'acheter des fiefs nobles. Les légistes sont là 
défendant le domaine royal contre toute aliénation, 
encourageant les franchises accordées aux villes , 
l'organisation des corps et métiers, tout ce qui peut, ; 
en un mot, hâter la ruine du passé et assurer l'avenir. 
Parmi leurs conquêtes, nous ne saurions oubher 
l'inamovibilité des offices de judicature, cette garan- 
tie suprême , à l'abri de laquelle la magistrature 
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fi«iiçaî«^raiq^liUiA^FPÇ^^ ^ devoirs, apn» souci 
des clameufs dont elle est parfois assaillie. 

Les légis^e^S, mQi^iâVir^, eu voyant le ^ix qui $'ai- 
tacbait A.ieoi^ senrioes durent ç^amit un immense 
orgueil. lien est chez qui ce seiitirpent de confiance 
en eux-m(^mes ne fil que rehausser encore la vertu, 
témoip )e.preimer pir^^iUdela Vacqueris qui« jo-, 
géant unédit royal contraire au bien public, se pré- 
sente djSvafXtLovfis^ à.la.téite du Pai:leai(^[)t : c Que 
voul09<^rous ? lui dttle roi. > La perle deiioe char- 
ges » , répond ce magbtrat c et même la mort, plu- 
tôt ^iue de. titabic .nos OOOS(CMnoes,»» Mais d'autres^ il 
.feot fanouer» le- moolrèmt moii» dignes de leur 
grande fortune et leur iusolence ne connut pifi$ de 
digo»!. iQwmUtsar sisieiiaedu drotti ^ se JioniaiX 
saivaolle téradignage d*iiti nefl ai]|eur (i), à tovtUirer 
le texte des Coutume pour eu tirer les interpréta- 
tions^esf^iliv»rables.àleiir ambition, n. 

Il ne serait pas sans intérêt, messieurs, de continuer 
à suivre 4 travers les siédes, la trace si vivement eoi- 
preinte de œs hommes de toi (tout j'ai cherciié h re- 
produire les principaux traits, en ne m attachant qu'aux 
grandas.iigBe8 daiteiiislairaiJDaia^secaitdj^passer 
les bernes que j'ai dû me poser à moi-même au seuil 

• I.' . 

(1) Thon— Irimi Bkêêinlim^ tègHMM WBêiée 



* 



« 



de cette élude. Je ne saurais, d'ailleurs, avoir la pré- 
tention de juger en ^ernier ressort les légistes du 
Moyen Age. Leur pro2ès est encore en suspens, ntde 
nos jours, ils ont rencontré des détracteurs passion- 
nés (1) aussi bien que d'enthousiastes panégyristes (2). 

Esprits systématiques, logiciens intrépides, disposés 
à suivre l'application de leurs principes jusqu'aux plus 
extrêmes conséquence», ils se sont jetés sur l'ancien • 
inonde avec une fureur aveugle, et ont provoqué ainsi ' 
des réactions funestes dont eux et leur œuvre ont été • 
les premières victimes. • * r . . • 

Dominés par leurs souvenirs de la Rome païenne, où 
le culte des dieux se confondait avec celui de la patrie,* 
ils faussèrent les rapports entre la puissance religieuse 
et la puissance temporelle, et tentèrent de les identifier; 
au lieu de s^appliquer à assurer leur mutuelle indépen-' ' 
dance. De celte union forcée naquirent ces déplorables 
conflits qui furent la cause de tant de troubles pour les 
âmes, de tant d'agitations pour le pays. - . . 

Mais aux légistes , messieurs , revient l'honneur 
d'avoir travaillé sans relâche à extirper de notre sol ■ 
ces abus, ces préjugés, ces privilèges, qui contredisaient 
les plus légitimes aspirations des peuples. Ce sont eur- 



(1) 1 Voir notamment Les Légistes , leur influence politique et 
lijieuse, par Coquille, rédacteur du Monde et de VVniven. 

(2) Agénor Bardoux, locociicUo. 
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qui, en fa?on88iit le mo^Tament ascansMonel des 

classes moyennes, les ont, pour ^nsi dire, appelées au 
gOttveniMDeDtde la ehote j^blique. aussi nous 
devons la régularisation de la justice, et, autant que 
les mœurs de l'époque le permettaient, l'allranchisse- 
ttentda l'ioctivién» Téialîté dans la âuniUe et la libé- 
ration de tous ces droits tyranniques qui pesaient si 
iourdemeui suc ia prupriété féo<i^6. 

G^est làj Messiniys, un pairimoîne qu'il ne nous ap- 
partient pas de répudier tout entier. Le Moyeu Age est 
loin de nous» et il serait insensé d'y attacher nos re- 
grets ; mais à ▼oir, à cette heure, en face de tant de 
ruines, tant d'âpres convoitises, de si détestables doc* 
trines, de tels eflbrls pour le mal»: 4e telles irrésolu- 
tions pour le bien, on est, par un humiliant aveu, con- 
duit à reconnaître que si, depuis ces temps baj^baces 
en butte à toutes nos séférités contemporaines, le 
monde à marché pendant plus de six siècles , il n'a 
peut-être pas conquis enoore la souveraine sagesse. 
' Cessons doiic, messieurs, de nons isoler dans cet 
individualisme égoïste, un des signes les plus triste- 
ment caractéristique^ de notre àge/<ktaiipéa -aait4{iir 
du citoyen'illu&tre auquel nous anms- confié l*<Buvre 
de notre restauration et qui épuise à cette tâche les 
prodigieuses ressources d'une tntelligenoe que rien ne 
surprend, d'un patriotisme que rien ne fatigue, mar- 
chons ièrmement dans la voie de toutes les vraies 
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libertés. Mais défions-nous des innovations trop hâ- 
tives, des entraînements irréfléchis, des utopies into- 
lérantes ; gardons-nous de tout détruire avec cette 
injuste croyance que ce qui ne date pas de nous est 
indigne de nos respects. N'oublions pas surtout que 
nous oscillerons perpétuellement dans le vide de nos 
rêves, aussi longtemps que Tordre aura besoin d'être 
gardé par la force, que la science sera le seul et der- 
nier mot du progrès et qu'enfin nous croirons possi- 
ble une société sans Dieu. • . . , ,. , 



Mais votre pensée, messieurs, devançant ma parole, 
m'appelle à un autre devoir, et je faillirais à la meil- 
leure part de mon rôle si je tardais davantage à rame- 
ner votre, souvenir vers les collègues que vous avez 
perdus. • 

M; le conseiller Carrenson vous a quittés le premier, 
avant que l'heure inexorable eût soané pour lui. Je 
n'ai point à vous redire ce qu'était ce magistrat ex- 
cellent qui a eu la rare fortune de commencer et de 
finir sa longue carrière au sein de votre compagnie. 
Son sens si droit, son exactitude si scrupuleuse, son 
urbanité si parfaite, sa sérénité si confiante , reflet 
d'une conscience sûre d'elle-même, toutes ces qualités 
précieuses que sa modestie semblait seule ignorer, 
lui avaient acquis votre aflectueuse estime et légiti- 
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ment vos plus sincères regrets. Le duUe de sa mé^ 
moire resijt^ viv9ftt4iu imUeu d^ YOiiSy sous la pieuse 
g«rde du magntrtlqiéittU iaeoiâà.8UK40ii nég8 el 
:fije fait honneur d'être en tout son héritier. ' ' 

]iL lfaunB^'«siG0Bdimoé,kitaH88i, àu^ retraite 
foloatflîre paruoMnblaUesealinieiiid^biiégalioDpar 
terneile. Sa vie judiciaire, plus diverseoienl accidentée, 
jMrle i'e|ii|Mreiate d'ujiégai.déveiiemeBl.à aee deveirm 
.Goimpepiéerdtti»»les fooeliiDS i w i itou tes du parquet, 
•die. s'est poursuivie dans les colonies où M. Maurin a 
MjWppMà remplir «Ile de» oharges émioeiites de la 
heule magistrature, -fifaii lè plue honorable* eiil a ses 
' tristesses et, fennaut à son ambition tes horizons 
d'kvttiir qu'elle pouvaiti àbou droit eotrevoir^M. Mau- 
rin est Tenu modestement prendre à m côtés cette 
place que» pendant plus de vingt ans, il a si 4ignemeQt 
oocupte. 

Vous connaissiez dès longtemps son esprit élégant, 
t|ini!ii|r 4^,beUe8:leUres, vous avez:$idmii;iptus encore 
sa cpuijagouee r^sigQation .9m prises a?ep nu. mal iiQ- 
pitoyable. Le jour où votre vénéré collègue a dû dé- 
serter yo^.afidiences» la cba^ubre d'£iceqsîai^oo,ra wifi 
à sa tête et ainsi jusqii'att damier iQ|Aant»^Dl|m ,ôtiie 

utilisés au mieux dc6 ialérètâ de la jusùce, non zèle 

(dt soasafoir. 
Vous devez enfin un aiMeu, memiem«y à un a«tne 

naepibre de y^iie coinpagiùiî à ^ui vu^» sympatlùes 
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étaient restées bien justement fidèles, quoique, depuis 
plusieurs mois, il ne fût plus associé à vos travaux. 
M. Rivière de Larque a appartenu au parquet, il a 
traversé vaillamment des temps difficiles, et c'est au 
sortir de c^s redoutables épreuves qu'il s'est acheminé 
à pas lents jusqu'à vous. A une intelligence pleine de 
sagacité, à un jugement droit et sûr, ennobli par une 
grande élévation de sentiments, M. de Larque alliait 
cette élégance courtoise, legs d'un autre temps et qui 
donnait tant de charme à son commerce. Les amitiés 
si honorables et si vraies qu'il a laissées parmi vous, 
bien mieux que ce faible hommage, sauront défendre 
son souvenir contre les atteintes de l'oubU. • 



Messieurs les Avocats , : . 

. • • • 

Vos fonctions datent des premières heures de la 
vie sociale , de la création même des cours de justice, 
mais votre nom n'apparaît point avant les établisse- 
ments de saint Louis. Vous devenez bientôt une des 
premières puissances de l'Etat. Au xive siècle, de mor- 
dantes épigrammes nous apprennent que, pour guer- 
royer de pair sans doute avec les seigneurs, de gens de 
robe vous avez passé chevaliei's ès-lois, mais ces légers 
écarts de vanité ne vous tiennent pas longtemps éloi- 



« 
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gnés des règles sévères de votre discipline que fixent 
tour à tour les conciles et les rois. C'est à une ordon- 
nance de Philippe VI que vous devez votre tableau, ce 
livre d'or dont vous êtes si légitimement fiers. D'âge ' 
en ftge , on vous trouve défendant les opprimés et les 
faibles el combattant aux avant-postes de la civilisa- 
tion. 

Votre ordre a tenu à honneur de ne rien laisser 
perdre des traditions d'ua tel passé, et nos annales 
contemporaines «Uront encore, à chacune de leurs 
pages , ce qu'on peut attendre de votre parole et deman- 
der à votre dévouement. 



Messieurs les Avoués, 

Vous aussi , vous avez une antique origine et si votre 

mission a moins d'éclat , elle exige d'égales vertus 
professionnelles. Vous l'avez comprb , et le jour où le 
nom qu'avaient porté vos ancêtres vous a paru com- 
promis 9 vous l'ayez noblement répudié et sous votre 
titre nouveau, vous avez montré un désintéressement à 
la hauteur de votre savoir. Il est pour moi d'un grand 
prix d'être appelé à vous en donner ici le solennel témoi- 
gnage. 
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Pour M. le procureur général, nous requérons qu'il • 
plaise à la Cour admettre les avocats présents à^.l barre 
à renouveler leur serment. 

La Cour a donné acte à M. le Procureur géné- 
ral du discours par lui prononcé et, faisant droit 
à ses réquisitions, elle a reçu de MM. les Avocats 
présents à la barre le serment ({u*ils ont déjà 
prêté et qui est ainsi conçu : 

<i Je jure de ne rien dire ou publier, connue 
» défenseur ou conseil, dt: <:oiUraire aux lois, 
» aux bonnes mœurs , aux règlements , à la 
» sûreté de TEtat et à la paix publique, el de ne 
y> jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux 
» et aux autorités publiques. » 

Les Avocats présents à la barre sont : 
* MM. Hêdarès, Bâtonnier; Fargeon père, 
Balmelle , Verdier (Fernand), Penchixat , 
BoYER, Girard, Gauthier, Verdier (Gabriel), 

DE LaMARCHE, (^AKCASSONNË et ACQUIER. 

Gî serment prêté, la Cour en a donné acte , et 
de tout ce dessus, il a été dressé le présent pro- 
cès-verbal qui a été signé par M. le Premier Pré- 
sident et par le GreiTier en chef. 



Signés : GouAZÉ, F. Gaillard. 
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DE L'INSTITUTION 

DES 

If 

JUSTICES DE PAIX 



MONSIBDB LB PhEUIBE PftlfiSIDBNT, 

MsSSIEUBâ, 

Parmi les institations qoe se dome ou pays, las 
01168, fragiles dès leur origine, sont éphémères dans 

leur durée, parce qu'elles ne répondent à aucun be- 
soin sooial, ne procèdent que d'un oi^rice des temps, 
d'une ntopie, d'un préjugé, on d*nne ooneeption de 
parti ; d'autres, au contraire, portent avec elles un 
germe de Yitalité et de grandeur qui les &it résister 
à l'action dissolvante des années et des révolutions. 
C'est lÀ undes caractères auxquels on reconnaît kor 
utilité. Loin de péricliter, elles se développent et se 
perfectionnent sagement, profitant des leçons deTex- 
périence, grandissant par l'autorité toujours incon- 
testée des services rendus, des bienfaits réalisés. 



— 6 - 

Les mœurs d'un paya exercent une influence con- 
sidérable sur le progrès d'une institution, w LaM 

€ en général, dit Montesquieu, esi la raison hu- 
c mothe, en tant qu'elle gawveme tous les peuples 
€ delà terre f et les lais politiques et eitiles de 
c chaque nation ne doivent être que les cas par^ 
€ iicuUers oà s'sspplique cette raison humaine, 
< £lles doivent être tellement propres au peuple 
c pour lequel elles sont faites, que c'est un trèS" 
€ grand hasard si celles dune nation pewoent 
c convenir à une autre (1). » 

Si juste que soit cette proposition, elle est cepen- 
dant trop absolue. Ne iaut-il pas redonnsûtre eu e^et 
que, parmi les institutions qui régissent notre société 
moderne, celles qui ont un véritable caractère d'u- 
tilité ont toutes une origine fort ancienne, tirent 
leur principe d'une sorte de tradition, et sous une 
forme qui varie, sont en vigueur chez tous les peu- 
ples qui Teulent se donner une organisation com- 
plète, au point de vue civil, politique, administratif 
et judiciaire ? 

Les sociétés ont toutes entre elles des points de 
ressemblance. Les mêmes intérêts provoquent par- 
tout les mêmes aspirations; la sagesse commune 
édicté en tout temps et en tout lieu des régies ana- 

(1) ^QMtl 4u Mf, liYM I«, chapitn 
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logoes ; la xttison hiimaiiiA, sujette aiix 

sait s'imposer les mêmes freins, et pour prévenir le 
mâme mal s'efiEbrce de tendre aa même bien. C'est 
lliistoire de la vie des peuples, c'esj le résultat de 
la civilisation, c'est aussi une condition impérieuse 
de Tezistence et de la grandeur des nations. 

Au nombre des institutions judiciaires que les 
temps ont vues naître, grandir ou dispandtre, en est- 
il une, Messieurs, plus utile, plus féconde que celle 
qui a pour but essentiel de stériliser dans leurs ger- 
mes les haines et les rancunes, de concilier les in- 
térêts privés que tant de causes mettent en lutte t 

Si € la cMlisatim doit tendre à VaméiioraUùn 
c non-seulement de la condition morale (1) >, si, 
comme on l'a dit avec infiniment de raison, c la Jus» 
€ tice des Triburiaux 7i*est instituée que pcfmr 
« emÊOS qm n'ont pas l'esprit de s'en passer (2) », 
quels signalés services dans Tordre matériel, comme 
dans Tordre moral, peut rendre une magistrature de 
paix et de conciliation, dont le premier devoir eet de 

prévenir les débats judiciaires, avec leur cortège de 
ressentiments et de désastres! Bien qu'une telle ins- 
titution n'ait pas toujours existé sous le nom que 
nous lui connaissons aujourd'hui, j'estime et je viens 

(1) QmsoT. 
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proclamer id, qn'dUe compte pami les pins néces» 

saires, et qu'il est sage pour tout Etat civilisé d'en 
fiiire la base et le fondement de son organisation ju- 
diciaire. 

Messieurs, lorsque je me suis tu appelé à l'hon- 
neur dinaugurer la reprise de vos trayauz, j'ai 
compris quels devoirs m'imposaient tout à la fois le 
souTcnir des orateurs qui m'ont précédé et la compo- 
sition de cette assemblée. 

Hélas! Dans ces rangs pressés, où j'aperçois 
rélite de la cité, un grand vide vient de se faire, et 
▼eus me permettrez de saluer d'un dernier hommage 

Celui dont la présence à nos solennités judiciaires 
était toujours un honneur pour la magistrature et la 
Justice. Le souyenir des fiinérailles triomphales, dont 

nous étions témoins, il ^ a quelques jours, est dans 

la mémoire de tous : nul, parmi ceux qui m'entendenl, 
ne trouvera hors de propos que, m'associant avec 

vous au deuil du digne Prélat, continuateur de ses 
vertus et de son œuvre, je me fàsse Tinterprête des 
douloureux regrets que laisse au pa^ s le grand 
Français f dont notre ville inscrira le nom parmi ses 
gloires, sachant bien qu après Dieu il n'aima rien tant 
que la Patrie. Une vie si illustre est pour tous un en- 
seignement. Magistrats, nous ne sommes que mieot 
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encouragés par elle à nous dévouer au triomphe de 
la yérité et de ia Justice, ces deux puissances insé- 
parables, auxquelles nous consacrons diaque jour 
nos forces et nos soins. 

Sous Tempire de ce sentiment, je me suis appli- 
qué, Messieurs, à choisir un sujet digne aujourd'hui 
de vos méditations. Voulant traiter ici de TlmHtnih 
tion des Justices de paix, je crois proposer à votre 
bienveillante attention une de ces études qui se re- 
commandent d'eUes-mdmes à l'examen et à la solli- 
citude d'une grande compagnie judiciaire, liappeler 
les origines de l'Institution, signaler quelques-unes 
des améliorations dont elle paraît susceptible, tel est 
leprogramme que je me trace, c En aucune chose il 
€ n*est donné à Vhomme dtatteindre au but, sa 
• gloire est d'y marcher (1). » Mon désir, aussi 
modeste que sincère, est d'ouvrir la voie pour d'au- 
tres, plus dignes et plus autorisés. 

On s'accorde à dire que nous nous sommes ins» 

pires de l'Angleterre en créant l'institution des Jus- 
tices de paix. Nous lui avons en effet emprunté le nom 

de cette juridiction. Mais bien avant qu'Edouard I*', 
par une mesure plutôt politique que philanthropique, 

(1) GmsoT, CèiriU$olH»» «n Frame»^ 1. 1»» p. VI, 
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et pour dépouiller les seigneurs, dont la puissance 
di*Tettait trop envahissante, eût songé à créer dans 
l'étendae de son royaume, des officiers spécialement 
chargés d'exercer la police, et qu'il qualifia du nom 
de Juges de paix (Juslice 0/ peace magistrates), 
les législations anciennes nous permettent de cons- 
tater l'institution du Juge unique et local, tantôt 
revêtu du caractère de médiateur, tantôt investi de 
véritables attributions judidaires. Quelques souye» 
nirs historiques sufiiront à le prouver. 

Dans l'empire Romain, on laissait aux villes con- 
quises, tt d'aillours gouvernées par le Préfet de la 
province, le droit d'élire unUagistrat que l'on nom- 
mait le défenseur de la cité, defensor cifntatis; 
parmi ses attributions, il avait le droit de punir les 
iàntes légères, de constater les délits, d'en pour> 
suivre la répression auprès du Préfet de la province, 
et de juger en matière civile jusqu'à la valeur de 
six ou sept cents as, ce qui équivaudrait à 50 francs 
de notre monnaie française. Cette attribution fut 
même étendue plus tard jusqu'à une somme bien 
supérieure, quinze ou seize cents sesterces, environ 
trois cents francs (1). 

Dés que TEglise chrétienne lut reconnue dans 

(1) HxNRioM SI PAmnr, D§ la eompitmee dtt Jugn dt 
jMisD, ekap. I*', % 2. 
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rBmpire, on vit s'établir aassi une jnridietion 

ecclésiastique, donnant aux évêques le droit de pro- 
noncer comme arbitres volontairement, choisis par 
les parties sar les différends eiyils. Mais il fijlait 
recourir aux Magistrats pour l'exécution de ces dé- 
cisions épiscopales (1). 

Plus tard, lorsque la fusion des divers éléments, 
qui étaient yenns se déposer snr le vieux sol Gau- 
lois, commença à s'opérer, nous trouTons successi- 
vement exerçant soit la juridiction contentieuse, soit 
la juridiction volontaire, les Rachnnbourgst magis- 
trats des cités, investis de fonctions tout à la fois 
administratîTes et judiciaires, plus tard les ScabinSf 
d'où sont sortis les échevins des villes, puis les 
Avoyers, les Vida)nes, les Viguiers (2), les Cenie- 
fiiersy ces derniers jugeant seulement sur de petits 
différends dans les districts de cent familles (3) , tous 
constituant, vous le voyez, des juridictions jlocales, 
avec des attributions limitées ou par l'importance 
et la nature du litige, ou par l'étendue du territoire. 
Nous ne saurions même passer sous silence cette 
particularité, digne de remarque, que devant toutes 

(1) Dallox, Or^aN<faNdn/iMlîejafr#, diap. l*', leetioii 2. 

^ Tel est encore de nos joim le nom qu'on donne mi 
Magistrat ehaigé de rendre la jnitice d«ai la république 
d'Andorre. 

(S) Rapporté par Daoange. 
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ces juridictions, sons les lois barbares, comme sous 

le régime des capitulaires, la justice a toujours été 
rendue publiquement (1). 

L établissement du régime féodal, par suite de la 
transformation des bénéfices militaires en fiefis héré- 
ditaires, amena de notables changements dans l'ad- 
ministration de la Justice. Chaque seigneur devint 
Juge dans son flef des différends survenus entre ses 
vassaux. Mais les justices seigneuriales paraissent 
avoir été dans le principe moins un droit qu'une 
charge personnelle. Aussi, dès le xir siècle, les sei- 
gneurs fiirent-ils obligésde commettre des juges pour 
rendre la justice en leur nom, et c'est ainsi que 
s'établit la vénalité des charges, constituant un des 
revenus du fief. U semble bien aussi que ce soit là 
l'origine de notre ordre judiciaire moderne « dont 
c le earaclère est d'avoir fait de l'administration 
€ de la Justice une prof essien distincte^ la tâche 
c spéciale et exclusive d'une certaine classe de 
c citoyens i^* » 

Parmi les institutions judiciaires ou les juridic- 
tions que les siècles passés ont vues en vigueur, nous 

cherchons seulement celles qui, pai^ une analogie 

(1) DAUi(», OrganiiM. jt»d,^ ehap. l", Metion 8. 
1^) OuuoT, HiitoiM dé la eMUtoHon 0n Frmu!e\ vol. IV, 
p. 84» 
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qnéloonque, se rapprochent de nos Justices de paix . 
Dans cet ordre d'idées, il iaut encore citer l'ordon- 
nance de 1313 (1), doimant aux anditenrsdaChâtelet 

le droit de juger sommairemeut et sans appel jus- 
qu'à la somme de soixante sous. La sentence de ces 
magistrats pouvait être déférée au prévôt de Paris, 
par voie d'amendement ; mais il y avait cette diffé- 
rence entre l'amendement et Tappel, que l'exécu- 
tion do la sentence était suspendue pur l'appel, et ne 
rétait pas par la supplication à fin d'amendement, le 
prévôt, au nom duquel jugeait l'auditeur, pouvant 
toujours renvoyer la cause à ce dernier, pour qu'il 
se réforme lui-même (2). 

Sous le régne de Cliarles VI, le nombre des audi- 
teurs fut réduit à deux, connaissant des causes per- 
sonnelles, jusqu'à vingi livres parisis. Plus tard il 
n'y eut plus qu'un seul auditeur au CMtelet, jugeant 

(1) « Nous ordenoHS que U auditeurs don Chastelet ne jU' 
« yeront de nule cause d« héritage^ ne qui touche estât, ne 
« condition de personne, ne de autres cames fors de celles 
€ {«1 motUtrontJusques à sexant^tolSf ot msdêutms» 

« Tom prœos te pmwU faire devant Ut antiMteim^ 
« et fnemt Ht teront en point dejugier^ Ht envoieront let 
c pnceg devant leprevost, pour jugier. 

« 8e «mennt frivolet omendemenM totU demandez det 
€ jngiest det auditemn, ieprevott^ titott comme U verra, pêe 
€ Ut teront frweHet^ H renverra la came devant Pandi' 
t ffur de {M Famendement teea demandé» » 

(21 IbmuoM Di Pamsit, Jmtieet de paix^ duip. % 4. 
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seul et sommairement, à l'audience, les causes et les 
demandes personnelles dont l'objet n'excédait pas 
la valeur de cinquante livres (1). 

Enân deux édits, Tun du mois de mars 1749, 
Faiilre du mois d'avril 1709, autorisèrent les offi- 
ciers des bailliages d'Orléans et de Tours à juger, 
au nombre de trois, dans une audience particulière, 
et sans ministère du procureur, t toutes les causes 
c ^res personnelles, non ptxicédantes de contrats 
< passés sùus le scel royale et qui n'eoBoédêraient 
pas la somme de quarante livres (2). Les disposi- 
tions de ces deux édits furent étendues à tous les 
baOliages, et à tontes lés sénéchaussées, par un 
autre édit du mois de septembre 1769, enregistré au 
Paiement le 4 septembre 1770 (3). 

Nous approchons. Messieurs, de la grande époque, 
la féodalité se meurt : dans la nuit du 4 août 1789, 

(1-2) Henrion de Pansey, Justices dr paix^ chap. ï«', § 4. 

(3) « Ordonnoyis qv.e les causes pures^ personnelles^ won 
c procédantes de contrats passas sotis le srrl royal, et qui 
« n'excéderont pas la somme de 40 livres^ soient portées dc- 
« vant les officiers des hailliagef; et sénéchaussées, lesquels^ 
a au nombre de trois^et dansune audienceparticuliirc^juge- 
« ront sommairement et en dernier ressort les dites causes. 
« Voulons que les jugements qui seront par eux rendus con- 
ff tiennent la liquidation des dépens, sans qu'il puisse en 
c être fait une taxe séparée, et qu'ih ne soient sujets qu'au 
« pÊtU9e$l,N'êiiUendonM néanmoins rien innover à F égard 
« de iaJmHêkHan du juge-^udHmr' da notre ChdteUt de 
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ses derniers vestiges disparaisMnt avec les lustiees 
seigneuriales, laissant partout le désordre dans la 
légiglation, comme dans radministratioik de la Jus- 
tice. Seul alors le Parlement pouvait être Tancre de 
salut c se faisaM aiiÊfrès du prince V organe du 
« peuple, faisant planer son autorité sur les 

< grands et les petits^ comprimant l'arrogance 
c des unsy la jalouHe des autres, les eoiUenant 
c tovts dafis les bornes de la subordination et du 
c dêcoir{l), » 

Le Parlement de Paris réclame la convocation 
des Btats généraux, et c'est l'ordre judioiaira qui 
reçoit le premier choc de ces idées de réforme qu'il 
a partagées avec la bourgeoisie, dans la limite des 
Cahiers. Le 24 mai 1790, l'Assemblée nationale 
décrète que Tordre judiciaire sera reconstitué en 
entier. Œuvre immense, œuvre nécessaire, entre* 
prise par une Assemblée où les hommes et les 
intelligences d'élite ne faisaient pas délaut> pour- 
suivie avec zèle et modération, il &ut le dire, mais 

« Paris, lequel continuera de juger les affaires de sa com- 
« pétentfte, sauf l'appel en notre dit Châtelet. Et par< tlle- 
« ment^ sans qu'en cas où il y aurait renvoi requis dans une 
« autre juridiction, les dits Juges puissent prononcer sur 

< le déclinatoire, qu'à la charge de l'appel, <în notre Cour 
« d>^ Parlement de Paris. 

(1 ) Hbnrion dx Famsky, De V autorité jA4diciaire en France, 
p. 69. 
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dans cet âspnt funeste qui prétend faire table rase, 
en un jour, de toutes les institutions d'un pays, 

tout détruire pour tout édiûer à nouveau. 

Du milieu de tant de ruines, il ne pouvait 
sortir une organisation complète tout d'abord. 
Cependant, Messieurs, soyons justes et recon- 
naissons ce qui a été fait. Après des débats mémo- 
rables, l'Assemblée nationale proclame l'égalité de 
tous devant la loi et la justice, l'abolition de la 
vénalité et de l'iiérédité des charges de judicature, 
l'extinction des privilèges de juridiction, et elle 
crée deux institutions précieuses qui ont survécu 
à toutes les révolutions, à toutes les innovations du 
siècle, le tribunal de cassctttonj magistrature su- 
prême destinée à faire respecter la loi et régler la 
jurisprudence, et la justice de paix, magistrature 
paternelle et domestique, dont l'idée remonte loin, 
on le voit, mais qui a reçu, par la loi du 16 août 
1700, un perfectionnement tel qu'on a pu considérer 
l'application qui en a été laite comme la création 
d'une institution entièrement nonvelle. 

C'était une nécesoité que de créer, pour les contes- 
tations d'un minime intérêt, une juridiction afifran- 
chie des régies et des formalités de procédure im- 
posées aux tribunaux ordinaires, procurant une 

justice prompte et sommaire, exempte de frais, 
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accessible aux pauvres des villes comme aux liabi- 
tants des campagnes» c Mribuant au mième'magis^ 
€ trat le jugement det plus petits procès et la 
« conciliation^ des plm grands, plaçant entre ses 
c mains la tutelle des intérêts de la famille^ et 
€ réunissant Vuniversalité des attributions qui 
c constituent ce quon peut appeler la justice 
c élémentaire CV- ^ 

En présentant à TAssemblée oonstitnante le 
décret organique des Justices de paix, Thouret 
s'exprimait ainsi : c Les Justices de paies seront 
c un grand bienfait pour les citoyens, longtemps 

• dupes des pî-aticiens. On ne verra plus les 
c chemins qui conduisent des villages aux villes, 

• couverts de plaideurs^ allant consulter des 
€ juges plutôt faits pour embrouiller que pour 
c décider les différends OQ. > Un antre député 
ajoutait: « lieprésentez-vous un inagistrat qui 
< ne pense, qui n'existe quepowr ses condtoyet^. 
€ Les mineurs, les absents, les interdits sont 
t Vobjet particulier de ses sollicitudes^ Cest un 
c pére au mslieu de ses enfants. Il dit un mot et 
€ les injustices se rèpayanl, les divisions s'étei- 
« gnent, les plaintes cessent; ses soins imstants 

(1) Rapport de M. Renouard rar la loi de 1838, 
(2j Séftûcô du 7 jmiiet n»0. 

S 
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t assurent le bonheur de tous. Voilà le Juge de 
c paixt » 

Illusion généreuse, Messieurs, rêve admirable que 
la Tolouté humaine était, hélas ! impuissante à 
réaliser tout entier f Mais n'est-ce pas un titre de 
gloire pour TAssemblée de 1790 d'avoir si bien 
compris l'utilité de cette institution, et d'en avoir 
tait la base de notre nouvelle organisation judi- 
ciaire? 

Devant l'Assemblée constituante» on n'agita même 
pas la question de savoir si des Juges de paix seraient 
institués : la discussion porta seulement sur la 
nature et l'étendue des attributions qui leur seraient 
conférées. Avec raison on en fit tout à la fois des 
médiateurs et des juges; s'ils n'avaient pas réuni ce 
double caractère, ces magistrats fussent bientôt 
devenus inutiles, en perdant toute autorité. On leur 
donna aussi des assesseurs ; mais la loi du 29 ventôse 
an IX remplaça ces derniers pardeux suppléants, le 
Juge de paix devant exercer seul désormais soit ses 
fonctions judiciaires, soit ses attributicms de conci- 
liation. 

Aujourd'hui, Messieurs, et après une épreure qui 

date déjà de prés de quatre-vingt-dix ans, sans qu'il 
soit à propos d'énumérer ici les direraes attributions 
confiées aux Juges de paix par la loi de 1790 et par 
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les lois postérieures, il est permis de dire que les 
modifications apportées à l'Institatioii, depuis son 
établissement, n'en ont pas sensiblement changé le 
caractère; tontes ont réalisé des progrés» et pins 
que jamais on pent affirmer ce que le rapporteur de 
la loi de 1838 proclamait déjà devant la Chambre 
des Pairs : c le temps a prononcé, . . VInsHUtUon 
* trouve solidement établie sur cette double 
< haie de la raison ei de l'eapénenee, » 

Les comptes-rendus de l'administration de la 
Jostice en France prouvent de reste Timportance 
des travaux de cette précieuse juridiction. C'est par 
trois ou quatre cent mille qu'il faut chiffrer chaque 
année le nombre des afCaires portées devant les 
Juges de paix, pour y recevoir jugement, et c'est à 
peine si la centième partie de ces causes est ensuite 
d^&rée aux tribunaux supérieurs. 

Le résultat des attributions conciliatoiresest plus 

éloquent encore. Chaque année, sur deux millions 
d'affaires environ portées en conciliation devant les 
Juges de paix, soit à Taudience, soit en dehors de 
raudience, un million six cent mille s'arrêtent à ce 
préliminaire. 

On ne peut calculer au point de vue matériel lus 
bienlUtt d'ne institstion qv ïamgirie à un si 

haut degré l'intérêt piivé des justiciables. L'ordre 
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pnblic y trouve aussi la meilleure garantie de son 
maintien par la prompte ez.tinction de ces nombreux 
litiges, qui auraient entretenu dans le cœur des 
citoyens tant de ferments de haine et de discorde, 
n n'est donc pas téméraire d'affîrmer que, si grandes 
qu'aient été les espérances des législateurs qui ont 
créé ou perfectionné l'institution, elles se sont 
réalisées au-delà de toutes leurs prévisions. 

Pourrait-on obtenir plus enoore ? Je n'hésiterais 

pas à le déclarer, s'il ne fallait compter avec les 
passipns humaines, avec l'aveuglement des esprits, 
avee ce sentiment de révolte trop inné au cœur de 
l'homme, quand il croit trouver un obstacle à ce 
qu'il appelle son droit, ce qui n'est souvent qu'une 
f611e et injuste prétention de sa part. 

Or, pour avoir raison de la sottise des uns, de 

l'obstination .des autres, de l'ignorance du plus 
grand nombre et de la mauvaise foi de beaucoup, 
que faut-il? L'autorité du magistrat qui s'impose, 
qui parle et se fût écouter. C'est par la dignité de 
son caractère, c'est par cette considération que 
donnent la pratique des vertus privées et l'accom- 
plissement des devoirs professionnels, qu'il peut 
faire du bien au milieu de ses justiciables, et assurer 
le respect de ses décisions. Mais si de telles condi- 
ions sont néeessairee ohes tous ceux qui, à un 
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titre quelconque^ «ppartiemieiit à Tordre jadidaire, 

combien elles s imposent plus rigoureusement encore 
an Juge de paix, que ses modestes fonctions placent 
an milieu des populations mrales, yiyant de la Tie 
qni leur est propre, initié à leurs intérêts et à leurs 
mcsars, en rapports constants avec tons, et ne 
pouvant gagner la confiance publique que par le 
concert spontané de toutes les voix s'accordant à 
rendre hommage au caractère de lliomme et du 
magistrat. 

C'est dire assez déjà que la meilleure garantie 

du succès de l'institution réside dans le choix du 
personnel des Juges de paix* Les lois fussent-elles 
mauvaises, de bons juges trouveront encore moyen 
de faire le bien. Mais les meilleures lois n'empêche- 
raient jamais les mauvais Juges d'en abuser pour 
faire le mai. Tacite a dit: c Plus valent boni 
c mores quam bonœ leges (1), et Horace : 

Nous sommes loin, grâces à Dieu, de ces Juges 
guêiréSf dont parle Loysean, qui convertissent 
leurs juatioes en numgeries qui puident les 

(1) Tacitb. De moribus Oermano rmn^ cap» XIX 

(2) HoKâCB. Livre 111, ode XVUI. 



cofêMS à Unwmiaget œM qmi paif« i'éooii de 
ces défenseur» offlmeux qui, sons prétexte d'tm 

peu de routine quils ont apprise estant records 
de serfem ou eUrcs de PrùcmarewrSt s'ingèrent à 
postuler pour les parties, et qui, lorsqu'ils ont riche 
partie en main^ savent bien allonger pratique et 
faite dwrer la came aatami ques&nargent (1). 

Tristes Juges et triste Justice, dont le piquant 
auteur du IVaité des offices nous &it ainsi le 
tableau, par cette critique amère des Justices de 
village I Dans notre magistrature moderne, si 
différente par son origine et sa tradition, ce ne 
sont pas de tels abus qui sont à craindre ou à 
réformer. Le sentiment de Thonneur, partout si fort 
et si vivace, l'esprit de solidarité qui unit tous les 
membrea de la grande famille judioiaire pirésenre- 
raient de tant d'indignité jusqu'au magistrat de 
hasard qu.'an^ooupde fortune introduirait dans ses 
rangs* 

Mais quelles autres garanties iu>n moins sérieuses 
ne serait-on pas en droit de demander à ceux qui 
aspirent à l'honneur de dispenser cette justice 
paternelle ! Je n'exigerais point d'eux dee diplômes 
et des coneoure témoignant de leur science et de 
leur aptitude. Pour bien remplir la mission dont il 

(Ij LoTBBAu. Dùeem fur fa5M dmJuttUtê de viUa04. 
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s'Agit» je préfère de beauooap à la aoiwm lee 
qualités du cœur el da caractère. Ua sens droit, un 

Jugemeut éclairé, Texpéiience des hommes et des 
choses suffiront la plupart du temps» malgré les 
difficultés que peuvent présenter à résoudre cer- 
taines des questions rentrant ai^jourd'liui dans les 
attributions des Juges de paix, c H faut que UnU 
€ horame de bien, pour peu quil ait d'expérience 
c et cPiMOffe^ puisse être Juge de paias », disait 
Thouret devant l'Assemblée constituante, et l'insti- 
tution a ai bien conservé son caractère, que le 
Magistrat peut encore être choisi sous cette seule 
condition. Ne suffît-il pas, pour les Juges de paix, de 
cette jurisprudence simple et élémentaire, villageoise 
pour ainsi dire, à l'usage des moindres citoyens, et 
qu'on pourrait appeler dans le langage moderne la 
jurisprudence de la petite propriété? c Una, kumi-' 
« liSp simpleXy et ut dicam villicana^ ad vilioreni 
c usum plebis cmparala (1) >. Cette jurispru- 
dence, permettez^moi de le dire, s apprend beancoiq^ 
mieux dans la pratique des affaires, dans la vie des 
champs, dans Iss rapports avec la population, et 
par la connaissance des mœurs et des usages, 
que dans la science des livres. L'étude saïui appli- 
cation n'est souvent qu'un guide mensonger. 

(1) Us LseiBui, LÎY. I. 
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D'ailleurs aiun pour le bien social, il ûmi plus 

attendre des attributions conciliatoires du Juge de 
paix que de ses attributions judiciaires. S'il doit 
jnger, Il doit pins sonvont encore concilier, éteindre 
les contestations à leur origine, et faire comprendre 
anx justiciables les conséquences désastreases des 
procès dans lesquels ils s'engagent. C'est vers ce 
but que doivent tendre tous ses efforts, et sa tâche 
ne serait pas remplie, si, découragé par nne pre- 
mière résistance, il se bornait à enregistrer la non 
conoiliaiion des parties, sans épuiser auprès d'elles 
tout ce que son autorité peut lui donner de force et 
de pouvoir. 

Ce rôle de médiateur et d'arbitre exige donc un 
dévouement et un | ensemble de vertus qu'il est 
toujours trop rare de trouver parmi les hommes. 
Ignore-t-on avec quelles difficultés se fait aujour- 
d'hui le recrutement du personnel de nos Justices de 
paix ? Ceux qui ont le périlleux honneur de présenter 
des candidats ou de conférer la fonction éprouvent 
mille embarras k faire des choix selon leurs vues, 
pénétrés mieux que je ne puis l'être moi-même 
des sentiments que j'ai la témérité d'exprimer ici. 
Ces difficultés proviennent de causes multiples, et 
je ne craindrai pas de les dire, heureux si, en 
les signalant, je puis contribuer 4 en diminuer le 
nombre et la gravité. 
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En premier lien, les Juges de paix ne sont pas 
suffisamment considérés, ou suffisamment rétribués. 
Ces deux propositions se lient étroitement. 

Ce n'est point dire qu'ils ne jouissent pas indivi- 
duellement de l'estime publique ; mais ils n'ont pas, 
je crois, dans l'échelle sociale la place qu'ils de- 
vraient occuper. Dans l'ordre judiciaire lui-même, 
leur situatioa est des plus modeste, elle apparaît 
au dernier degré de la hiérarchie, et s'il n'a pas tout 
le tact désirable, le jeune substitut, qui a reçu hier 
seulement l'investiture, leur parle, leur écrit, les en- 
joint avec ce ton d'autorité que le supérieur emploie 
vis-à-yis de son humble subordonné. Dieu me garde 
de porter atteinte au principe nécessaire de la disci- 
pline et de la hiérarchie, mais je youdrais au Juge 
de paix un rang à part, qui le fît l'égal de tous, et 
relevât à ses yeux, comme aux yeux de l'opinion 
publique, la dignité de ses fonctions. 

J'ajoute que le juge de paix n'est pas suffisamment 

considéré, parce qu'il fiait trop ^souvent lui-même de 
sa fonction une position, une carrière, au lieu de n'y 
▼oir qu'un honneur, une mission sociale à remplir. 

En peut-il être autrement, lorsque, par une pé- 
nurie déplorable, on est obligé d'accepter des can- 
didats, qui ne cherchent dansZa dignité s'of&ant à 
eux que le moyen de subvenir à leurs charges per- 
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sonnelies ? fitrangen au pays où on les envoie, Us en 
ignorent l'esprit et les mœurs, rien ne les y attache ; 

ils sont enrôlés dans cette (grande annéô du fono- 
tionnarisme, et ne songent qn'à déconyrir on à fàyo- 
riser les chances d'avancement qui peuvent leur ad- 
yenir. Nul effort, nul souci de leur part pour gagner 
la confiance publique, pour acquérir de l'autorité, 
pour s'initier aux hommes et aux choses qui les en- 
tourent, pour s'efforcer de faire du bien au prix de 
quelques peme3, et de quelques sacrifices de leur 
temps ou de leur personne. Ils croient sans doute 
avoir rempli toute leur tâche, quand ils se sont ren- 
dus à leur audience à l'heure réglementaire, ou quand 
ils n'ont pas formé trop brusquement leur porte aux 
parties qui viennent implorer un conseil, une assis- 
tance. 

Que pourrait-on demander de plus d'ailleurs à 

ceux dont l'E.at paye les services dix-huit cents 
francs par an, et qui n'ont souvent aucunes res- 
sources personnelles à ajouter à de si modiques ap- 
pointements, pour faire vivre une famille entière ï Ils 
sont et restent des fonctionnaires plus ou moins ap- 
pliqués, plus ou moins zélés, mais Ha ne deviennent 
pas des magistrats dans le sens élevé de ce mot, ils 
n'en acquiérentpointle caractère, ils n'en compren- 
nent pas la mission. La situation précaire, où ils se 
trouvent, les diminue aux yeux des populations qui 



Digitized by Google 



— 27 — 

les Toiaiit de trop prâs, et pénétreat dans leur inté^ 

rieur pour y constater souvent la gène et le besoin. 

Amovibles dans leurs fonctions» le sentiment du 
deToir n'arrive .pas toujours à prévenir ou à dis- 
ûper chez eux les craintes que l'intérêt personnel 
peut inspirer. Ou ue les voit pas, on ne les sent pas 
suffisamment indépendants, et dés lors la confiance 
s'éloigne, l'antorité s'amoindrit, le prestige disparait. 
Car dans le siècle où nous vivons, s'il est juste de 
reconndtre que la fortune ne suffit pas à donner la 
considération, du moins elle y contribue puissam- 
ment, surtout aux yeux de la multitude et des popu- 
lations rurales. Je ne voudrais blesser personne 
parmi ceux auxquels pourra arriver Técho de ma 
parole; mais je souhaite que bien peu de magistrats 
se reconnaissent au tableau que je me suis vu obligé 
de vous tracer. Pour ceux-là du moins ma voix ne 
s'élèvera pas en vain, si elle parvient à leur fûre 
comprendre que ce n'est point dans la magistrature 
des Justices de paix qu'ils doivent chercher la posi- 
tion dont ils ont besoin, puisque l*honnèteté de leur 
vie ou de leur caractère serait même impuissante à 
faire disparaître l'équivoque de leur situation. 

Et qu'on ne m'accuse pas d'émettre ici des idées 

antidémocratiques. Je veux proclamer bien haut au 
contraire que les privilèges sont odieux, que les 
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plAces, les bonnea», les emplois De sauraient être 
résenrésàmiesevleeaste, qu'il serait injuste d'en 
exclure, pour raison de naissance ou de fortune, 
ceux qui ont la capacité et le désir de servir leur 
pays, qu'il fàut honorer partout la supériorité du 
talent, et que l'aristocratie de la grandeur d'âme ou 
du caractère vaut bien toutes les autres. Mais n'est- 
ce pas comprendre et protéger les véritables intérêts 
de la démocratie, être utile à la cause du peuple que 
de chercher à l'exonérer de l^m des plus lourds 
impôts qui puissent peser sur lui ? 

Un écrivain dont le libéralisme n'est pas contes- 
table, devenu depuis un éminent magistrat, M. Du- 
pin, dans un opuscule qui date déjà de plus de 
cinquante ans, s'exprimait en ces termes: c L'im- 

< pôi le plus dur, qui se lève sur les paysans, 

< n'est pas l'impôt personnel ou mobilier^ qui est 
€ presque nul cfam les villages, ni Vi/npôt foncier 
c qui n'a rien de disproportionné avec les fruits 
c éPune terre qu'ils euitivent euat^mêmes, mais ce 
c sont les frais dits de justice. Le moindre procès^ 
c s'il ne se termine dam son principe, peuit 
€ entrtâner la ruine et VeoopropHation du liti* 

< gateur campagnard, qui se laisse traduire au 
« tribunal de première instance et de là en 
c appel. * . (1) » Depuis 1814, époque où ces lignes 

(1) DupiM. Dti Ma0i9trai$ éPmttrefoù, 
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étaient écrites, les impôts ont considérablemeul 
augmenté, je l'accordet mais les frais de justice 
n'ont pas diminué, et la ruine est tonjonrs mena- 
çante pour le malheureux qui s'engage dans un 
procès. 

Dans cette situation, Messieurs, un dilemme se 
pose, et il devient la conclusion de mon raisonne- 
nement. Facilitez Taccés delà magistrature des Jus- 
tices de paix à ceux qui en sont dignes, lors même 
qu'ils seraient des deshérités de la fortune, en leur 
donnant un traitement convenable, en rapport avec 
la condition qu'ils doivent avoir, ou bien faites que 
cette magistrature ait un éclat et un prestige tels 
qu'on en recherche riioimeur seul, et qu'elle puisse 
attirer dans ses rangs les individualités marquantes 
du pays, ceux qui, par leur nom, leur fortune, leur 
situation sociale, l'estime publique dont ils jouissent, 
sont capables de réaliser le vœu de l'institution. 
Thouret, qu'il faut toujours citer, disait à l'Assem- 
blée constituante : c L'agricullwre sera plus Ao- 

< norée et le séjour des champs plus recherohé, 

< Les campagnes seront peuplées d'hommes de 
c mérite dans tous les genres. Powroi't'Cn leur 
c confier un poste plus honorable que celui de 
c Juge depaioif Je le demande à chacun de vous : 
c de retour dans son département, ne croiries^ 
c vous pas recevoir une grande faveur, si la con- 
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€ fiance publique vous appelait à un poste où 
€ Vhonnête homme pourra faire tant de bien f m 

Aujourd'hui, Messieurs, de telles fonctioBS ne 

sont plus électives, et l'intérêt de la Justice ne peut 
s'en plaindre; mais si onTOulaît en ùûre un honnenr 
plutôt qu'un emploi, malgré les charges qu'elles en- 
traînent, peut-être trouverait-on encore assez 
d'hommes notables qui ne dédaigneraient pas de les 
remplir dans leur canton. J'eu conaais, et je m'en 
honore, de ces Juges de paix, riches de patrimoine 
et de considération, portant les noms les plus véné- 
rés, qui ne croient pas déroger en briguant ce titre 
modeste, dans le pays même qui les a vus naître, où 
s'est écoulée leur existence, où les retiennent leurs 
intérêts, leurs affections, et de pieux souvenirs de 
fiimille. Au lieu de l'oisiveté qu'une vie grande et 
large pourrait leur permettre, ils sont heureux de 
trouver, dans Taccomplissement d'un devoir, un 
aliment pour leur esprit et leur intelligence, une sa- 
tisfaction pour les sentiments élevés de leur cœur. 
Us sentent le bien qu'ils font autour d'eux, et la recon- 
naissance publique les paie suffisamment. Pourquoi, 
hélas ! le nombre en est-il si restreint? Ton reviens 
à mon dilemme : pour attirer à cette magistrature 
ceux qui sont dignes de l'exercer, il faut ou plus de 
traitement ou plus d'honneur, et si la première de 
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ces deux propositions devait être écartée, ne serait- 
il pas préférable alors de voir ces fonctions entière* 
ment gratuites comme celles des cùnciliatori en 
Italie, ou celles des Juges de paix eu Angleterre ? 

Nous ayons, je crois. Messieurs, bien peu de 
choses à euTier aux institutions judiciaires de nos 
voisins d'outre-Manche ; ils empruntent plutôt aux 
nôtres. Je voudrais cependant voir la Magistrature 
honorée chez nous comme elle l'est chez eux; je 
souhaiterais que nos Juges de canton, comme leurs 
Juges de comté, comme leurs Juges de paix, eussent 
cette situation importante et considérable, que 
procurent aux uns de larges traitements, aux autres 
Thonneur seul attaché au titre ou à la fonction. Les 
plus riches propriétaires fonciers d'Angleterre bri- 
guent l'honneur de foire partie de cette Association 
que l'on nomme la commission de la paix de la 
reine. Aussi le nombre de ces Magistrats est-il 
illimité, et tous sont fiers d'être les dépositaires ou 
les représentants de l'autorité publique, d'apporter 
leur concours an maintien de la paix des citoyens, 
de la tranquillité du royaume. Et ils ne marchan- 
dent ni leurs soins, ni leurs peines, pour remplir les 
attributions multiples dont ils sont chargés, aidés 
seulement dans cette administration par le GreCder 
de paix, auquel est accordé en revanche un traite- 
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ment qui peat s'élever jusqu'à 80,000 £r. (1). i\êk 

hésité à prononcer ce chiffre, dans la crainte 
d'éveiller l'enirie de nos modestes Greffiers de justice 
de paix eu France. Mais ces précieux auxiliaires, je 
le sais, ont de bien moindres exigences ; ils n'igno- 
rent pas que nous ne sommes point assez riches pour 
payer leurs sernces avec une teUe munificence, et 
leur ambition serait assurément satisfaite, si la 
charge dont ils sont pourvus leur permettait seule- 
ment de vivre dans une modeste aisance. 

Les Juges de paix d'Angleterre ont encore un 
avantage sur les nôtres : à défaut de loi, l'usage 
consacre leur complète ^inamovibilité (2). Je ne 
demanderais rien de plus pour nos magpistrats canto- 
naux. £n effet, ce n'est pas un des moindres obsta- 
cles au bon recrutement du personnel que ces 
mutations si fréquentes, ces réorganisations si mul- 
tipliées, résultat de causes diverses qu'il ne m'ap- 
partient pas d'apprécier ici. Rien n'est plus fiineate 
aux progrés et aux bienfaits de l'institution : rien ne 
peut plus facilement en altérer le caractère. Gomment 
gagner le concours des hommes vraiment capables 
et utiles, de ceux qui ont le cœur assez iiaut placé 

(1) De Frânqubtilui, Institutions déPAnglettrreflvm IV, 

«bap. l's p. 443. 

(2) Ibidem, p. 441. 
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pour ne jamais Touloir abdiquer leur indépendauoe 
personnelle, si on ne leur offire qu'une situation 
précaire, sans garantie du lendemain? Pour le 
magistrat étranger au pays, c'est une condition de 
succès tout aussi impérieuse t^ue de pouvoir rester 
longtemps dans son canton : sa mission n'y sera 
Traiment bien&isante que le jour où il sera connu 
et estimé, où ses relations seront deyenues plus 
étroites et plus intimes avec la population» 

Au lieu de cela, que voyons-nous ? Des justi- 
ciables qui, ne comptant pas sur leurs juges, ne leur 
accordent aucun crédit; des juges qui, comptant peu 
sur leur place, vivent dans cette mobile inquiétude 
du fonctionnaire qui craint pour une situation dont 
il a besoin. Le mal n'a été que trop justement si- 
gnalé, et il ne m'est pas permis de le passer sous si- 
lence. La politique répand partout autour d'elle ses 
excitations et ses dangers: mais nulle part elle n'est 
plus regrettable que lorsqu'elle enyahit le sanctuaire 
de la justice. Bien coupables, les magistrats qui ont 
cru pouvoir lui sacriiier la dignité de leur caractère : 
bien mal inspirés aussi les gouyernements qui ont 
demande aux juges de paix des services étrangers à 
leurs fonctions. L'institution ne pouyait receyoir une 
plus cruelle atteinte, et il importe aujourd'hui, pour 
ramener l'esprit public égaré, de combattre cette 

a 
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impression fâcheuse, dont l'eifet serait trop souvent 
dd discréditer le magistrat, de le rendre snqteet» 
ayant même qu'on ne Tait vu à l'œuTre. 

Plus que jamais dans les temps où nous Tirons, 

certaines préoccupations, malheureusement fort en- 
vahissantes, doivent rester étrangères an choix des 
Juges de paix. L'opinion d'un candidat ne saurait 
tenir lieu de vertu, d'expérience, de désintéresse- 
ment et de patriotisme. Pour être justement et uni- 
versellement respectés, les magistrats n'ont ni gages 
ni espérances à donner à un parti : sans amis, comme 
sans adversaires politiques, leur impartialité n'en 
sera que mieux à l'abri du soupçon et ils resteront 
ce qu'ils doivent être, les serviteurs de la loi, qui 
seule établit le règne de la J ustice. 

Suis-je trop hardi en formulant de telles aspira- 
ttons? Non, Messieurs, car j'ai la conscience de ne 
réclamer qu'une chose juste et nécessaire, le droit à 
l'indépendance morale, c'est-à-dire la première des 
garanties d'intégrilé, et la meilleure sauvegarde des 
intérêts des justiciables. Cette indépendance, les pou- 
voirs publics voudront eux-mêmes l'honorer et la 
respecter, en tSuse de magistrats donnant de leur 
côté l'exemple de la soumission que tout bon citoyen 
doit aux in8tttuti<»i8 de son pays. C'est ainsi que, par 
un sage équilibre, s'évanouiront tant de préventions 
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tàuDérît6es, dont la tauig^stratiire Française a ém la 

regret de se voir atteinte. Notre siècle est témoin de 
tout ce que peut en&uter la discorde: du moins ne 
lui laissons pas envahir le domaine de la Justice. Le 
pouvoir judiciaire doit rester toujours le yéritable 
lien des institutions sociales : malheur au pays dont 
les mœurs tendraient a l'alfaiblissement de cette 
puissance tutélaire. 

J'en ai fini. Messieurs, |de ces importantes consi- 
dérations, touchant le recrutement du personnel de 
nos Justices de paix. Permettez-moi, cependant, de 
signaler encore à votre attention une réforme moins 
importante assurément, mais qui peut ayoir aussi 
son utilité. Lors delà loi de 1790, on avait proposé 
de fixer à quarante ans l'âge nécessaire pour exercer 
cette magistrature. Un orateur faisait observer que 
chez les anciens on choisissait de préférence les 
vieillards pour juger les différends, comme ayant 
plus d'autorité et d'expérience. N'est-ce pas cepen- 
dant une anomalie dans notre législation que l'âge 
de vingt-cinq ans soit seulement exigé des magistrats 
de première instance, tandis que le juge de paix ne 
peut être investi qu*à trente ans révolus? A la vé- 
rité, le magistrat de première instance n'est pas juge 
uniqQA: si dans la eompoflâtton d'un tnhnoalrvB 
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membre a la bonne fortune d'obtenir aussi jeune sa 
situation, il ne siège jamais qu'auprès de collègues 
plus expérimentés, d'une raison plus mûre et plus 
exercée : l'objection est donc sérieuse. 

Cependant combien d'attributions diverses un ma- 
gistrat de première instance peut-il être appelé à 
remplir seul, attributions tout aussi importantes que 
celles de nos magistrats cantonaux ! M'est-ii pas en 
outre regrettable qu'un candidat soit écarté par 
cette seule eiigence, alors qu'il se trouve peut-être 
le mieux indiqué en raison de sa situation particn- 
Hère, de son aptitude, de la maturité de son esprit, 
ou de la direction donnée à ses études ! Que fait-il 
alors! Désireux d'occuper sa vie, son intelligence, 
ses facultés, il cherche une autre voie, se donne à 
d'autres fonctions, et il est perdu pour celles qui 
Fauraient attiré de préférence, et dans lesquelles Q 
aurait pu être utile à son pays. Par contre, on ne voit 
que trop souvent ceux qui, dansles premières années 
de l'âge mûr, ont essaie d aborder d'autres carrières 
et n'ont pu réussir dans aucune, en Tenir à recher- 
cher une justice de paix comme pis-aUer, sans souci 
et sans préoccupation des qualités particulières que 
nécessitent des fonctions, dont ils ne soupçonnent 
d'ailleurs ni l'importance ni la gravité. 

Qu'unô plus grande latitude eiLista donc dans la 
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loi (1), et que Tâge seul ne 8oit pasun obetade, quand 

il serait possible de gagner à l'œuvre de la justice 
d'atiles et précieux ooncours. Tel est le vœu qu'il est 
permis d'exprimer. 

Enfin, Messieurs, n'est-ce pas trayailler an per^ 

ffictionnement d'une institution que de signaler les 
▼ices qui peuvent se glisser dans sa pratique? À ce 
titre, il est un abus que je dois particnlidrement dé- 
noncer, car il contribue plus que tout autre à enlever 
à la Justice de paix son véritable caractère. 

Cette juridiction étant essentiellement concilia- 
trice, ayant avant tout pour but d'éteindre les pro- 
cès par des arrangements, au lieu de les terminer par 
des jugements, il est nécessaire que la tentative de 
conciliation soit sérieuse, et ne devienne pas une vaine 
formalité de la loi, dont l'effet serait d'occasionner 
encore des frais inutiles ou deretaider l'expédition 
des affaires. 

Pour atteindre ce but, la première des conditions 
est que les parties se présentent en personne devant le 
Juge chargé de les concilier: il fimt que celui-ci les 

(1) En Italie, le oondliatoie psat être nommé à 25 ani ae- 
oomplis. Rn Angleterre, aucune oonditioii d'âge A'eet ftqiiise 
pou? les fooetions de Juge de paix* 
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•aUmie et leur parle sans intermédiaires, à l'abh 
dé tente niflnenoe qni pourrait oontrebalaacer la 

sienne. Il n'est l'homme d'acres d'aucun des plai- 
deurs, mais chacun d'eux trouTcra auprès de lui un 
conseil: il ne vent tromper personne, il n'entend fa- 
voriser aucun justiciable; c'est la justice, c'est l'é- 
quité qui rinspirent. Pas n'est besoin auprès de lui 
de science ou d'éloquence pour exposer un droit, le 
dé£andre, et le faire triompher. 

Pourquoi alors une assistance dans le prélimi- 
naire de conciliation? Arrière ces parasites qui ne 

savent que souffler la discorde et entraver Tœuvre 
d'apaisement, avocats de village, chicamuitSt comme 

ditLoyseau, qui voient dans un procès une source 
de petits profits et de spéculations honteuses, qui se 
présentent avec le pouvoir ostensible de transiger, 
mais avec l'intention bien arrêtée de n'en rien faire? 

Ce n'est pas assurément aux offlciers ministériels 
ou aux membres du barreau que je reprocherais une 
intervention inopportune : ils ont trop le sentiment 
du devoir pour ne pas, eux aussi, dans la mesure de 
leurs forces, et par leurs conseils éclairés, seconder 
l'action du magistrat qui tente la conciliation. Mais 
je voudrais que les justiciables fussent bien convain- 
cus de la nécessité de se présenter devant le juge de 
paix, avant de pénétrer dans le cabinet d*aucun 
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iMfmme d'affiùrefl. Car o'eai une vérité pour tons que ' 
tel plaideur, qui pourrait aisément se désister de ses 
prétentions» avant que le premier exploit soit lanoé» 
rejettera bien loin toute idée de rapprochement, par 

cela seul qu'il aura exposé les frais d'un seul acte. 

Lors de la discussion de la loi de 1838, d'hono- 
rables orateurs demandaient déjà qu'on fît de la 
comparution personneUe une obligation absolue ; U 
sembla alors qu'une telle disposition serait trop ar- 
bitraire, et divers amendements proposés k oet elCét 
furent repoussés. Une nouvelle et plus longue expé- 
rience démontre aujourd'bui la nécessité de remé- 
dier par des mesures plus éneigiques à l'abus qui 
croit chaque jour et tend à rendre vraiment illusoire 
cette prescription si sage de la loi. 

J'estime donc qu'il importe de flaire de la compa- 
rution personnelle des parties une régie absolue, à 

laquelle il ne puisse être dérogé que pour cause 
d'empêchement grave et légitime, dont l'appréciation 
serait laissée au pouvoir discrétionnaire du Juge de 
paix. En ce cas les parties ne seraient jamais repré- 
sentées que par des parents et des alliés, ou par des 
personnes notoirement unies àeUespar les liens d'une 
étroite amitié, le Juge de paix conservant encore le 
pouvoir de repousser l'entremise de procureurs fon- 
dés» toutes les fois que le mandataire lui paraîtrait 
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Indigne de sa mission, ou que son intervention pour- 
rait ètro oonsidérée comme hostile à Tidée de con- 
ciliation, et contraire à l'intérêt de la justice. 
J'iyonte que l'article 56 du Code de procédure n'est 
pas une sanctioa suffisante de l'obligation que je ré- 
clame ; l'amende de 10 francs est tout à fait ineffi- 
cace à l'égard de certainsjusticiables ; j'en élèverais 
considérablement le chiffre , au moins comme 
maximam, en le laissant à l'appréciation du Juge, 
lorsque l'absence de l'une des parties aurait, à ses 
yeux, un caractère de résistance et de mauvais 
▼oulolr. 

Enfin il &nt souhaiter que les présidents de Tri- 
bunaux se montrent peu prodigues d'ordonnances 
autorisant la citation à bref délai, ayec dispenses 
du préliminaire de conciliation. Sous prétexte que 
la loi permet de soustraire à cette formalité les de- 
mandes qui requièrent célérité, il s'engage un nom- 
bre considérable de procès qui auraient pu facile- 
ment être transigés, mais qui, une fois entrepris avec 
cette précipitation regrettable, ne permettent plus à la 
raison de reconnaitreses erreurs, et d'éviter les con- 
séquences extrêmes delà lutte. Rien ne saurait être 
négligé, quand il s'agit de rendre plus fécond dans 
ses résultats le préliminaire de conciliation. C'est 
aiqsi que la mission du Jnge de paix sera vr^irnsnt 
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utile, bienfidsante, et conforme aa principe de Fine- 
titution. 

Et maintenant, Meesienrs, conTient-il d'étendre 
les attributions et la compétence des Juges de paix T 

Mon étude serait incomjiléte, si je passais sous silence 
une question de cette nature. N'est-elle pas en (ce 

moment Tobjet des préoccupations de nos législa- 
teurs? 

Dans l'intérêt même de ia Justice, il est permis de 
désirer les améliorations appropriées aux besoins de 
répoqueoùTon vît; si la prudence défend d'inno- 
ver sans de puissants motifs, ce serait une pusillani- 
mité bien nuisible an progrés qae de vouer à l'usage 
une soumission aveugle et servile, et de maintenir 
les Tieux errements, uniquement parce que l'ancien- 
neté leur a donné une sorte de consécration. 

Or n'est-ce pas Févidence que, depuis la création 
de l'institation des Justices de paix, ou depuis les 
modifications apportées par la loi de 1838, tout 
antres sont les c9nditions dans lesquelles s'exerce 
aujourd'hui cette juridiction? La pratique et l'expé- 
rience leur donnent une importance plus grande de 
jour en jour : le nombre des contestations portées 
devant les Justices de paix s'élève dans une propor- 
tion toigonrs croissante. D'un antre côté, la hausse 
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qu'ont éprouvée les évaluations monétairae, Taug- 
mentation de richesses que laFnnca a trouvée dans 
les progrés des sciences et de l'industrie, dans les 
développements du commerce, dans Tamélioration 

de l'agriculture, dans le morcellement de la pro- 
priété» tout indique la nécessité d*une extension de 
compétence, pour maintenir les attributions de cette 
juridiction en harmonie avec les conditions écono- 
miques du temps. Elle peut être obtenue par le dé» 
veloppement régulier de la législation existante, par 
la réalisation opportune des prévisions et des espé- 
rances qui se sont manifestées dés la création de 
Tinstitution ; mais il faut éviter le déplacement des 
juridictions, si sagement ordonnées par nos lois, et 
redouter le danger qu'il y aurait à multiplier les 
procès, en excitant les parties à plaider à peu de 
frais. En donnant à un Juge unique une tâche qui 
pourait exc(^dorla mesure de ses forces, on ne ferait 
qu'augmenter les difAcultés déjà si grandes du re- 
crutement du personnel, et d*un autre côté l'on pour- 
rait craindre de voir s'établir auprès de ces juridic- 
tions, c des harreaim secondaires, sans lumière, 
« sans consistance sociale, pouvant off rir dans 
c noscampaffnestmrefugeauœhonimesda/faii'es 
* véreux, rebutés pair les isilles {)), » Tels sont, 

(1) RAppoit de M. Rmmnnl. 
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Mettieuns 1m aTaatagos et les dangers. Cesk donc 

dans une sage mesure et avec la pins grande oir- 
eonspection qu'il convient de praoéi|er à dea réformes 
en pareille matière. 

On propose en ce moment d'étendre, dans une 
proportion qui s'élève an double et an qvadmple 
des sommes fixées par la lui de 1838, la compétence 
des Jugea de paix c pour les actions personnelles 
M et mobiUires, pour le» action» en paiement de 
€ loyer ou fermages, pour les congés, les de- 
€ mande» en rMlioHon de bauœ fondée» sur le dé- 
€ faut de paiement y pour les expulsions de lieuœ 
€ et les demandes en validité de saisie-gagerie, 
c lorsque le» locations n'eatcàdent pas annuelle' 
€ ment 800 fr. à Paris, et 600 fr, partout ail- 
c leurs (1). > Sans doute ces chiffres penvent être 
disentés, s'ils semblent ezeessift ; mais le principe 
panût devoir être admis, en raison de te déprécin- 
tion dn numéraire, dee changements sorvenus dans 
la répartition des fortunes , de l'élévation des sa- 
laires, et de l'aeeroissement de valeur qu*ont subi 
tontes les choses nécessaires à la vie. 

Serait-il anssi opportun de conférer aux Juges de 
paix la connaissance des actions immobilières, lorfc 

qu'elles ne présentent qu'un modique intérêt? La 

(1) Prc(fetde loi dépoté pw MM. Psrent st Floqaet- 
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réforme serait plus grave, car elle aurait pour aftet 
de modifier le caraetôre des tribunaux de paix. De 
tribunaux d'exception qu'ils sont en ce moment, ils 
aoquenraient ainsi la plénitude de joridiotion qui 
n'est dévolue qu'aux tribunaux de première instance. 
Où serait le mal, et y aurait-il k craindre un envahis- 
sèment de la juridiction inférieure dans le domaine 
de la juridiction supérieure? Ce danger est plus 
apparent que réel ; car le tribunal de paix ne pourra 
jamais dépasser les limites de sa compétence fixée 
par un chi^e, et rien ne s'opposera à ce que les 
deux juridictions fonctionnent concurremment* Pa- 
reille proposition avait déjà été présentée lors de 
la discussion de la loi de 1838. Les auteurs du pro- 
jet de loi déposé en ce moment & la Cbambre, répon- 
dant aux objections qui furent alors soulevées, font 
observer c que la valeur des droits inmolnliers 
€ peut être aussi facilement limitée, définie 
c et déterminée que la valeur des actions person- 
€ somnelleset mobilières (f); q%ie le propriétaire 
c (fun terrain de minime importance présente le 
€ même intérêt que le propriétaire dune créance 

(1) MM. Parent ék Floqneft demandênt reitension de k 
fompétenoe des JsfM de paix pour les aetioiui immobifiâiet, 
Joaqn'A oonenienee d'im revano de 40 franeit détarminé, aait 
parlikvalaor dala demanda, ibit parla lemn oadaaM, 
aoit par la prix dv baU, eu dernier laMort, et Jmqn'A la 
valeor de JOO fraaea deravana, A diaige d'appôl. 
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€ mobilière ou personnelle de pareille va leur , et 
c qu'une différence de traitement entre ces deuœ 
« intérêts est contraire au» principes d^équité et 
€ d'égalilè qui veulent que tous les citoyens, et 
c non queîqfues'-iiins^ jouissent des bienfaits dune 
f juridiction toute conciliante, bonne, sim;ple et 
c eoiempte de frais, > 

Ces raisons paraissent justes et fondées, et si Ton 
objecte encore les difficultés juridiques que sou- 
lèvent la plupart des actions immobilières» il sera 
fikcile de répondre que les Juges de paix statuent 
chaque jour sur des questions qui se présentent ayec 
le même caractère, et dont par suite l'importance 
n'est pas moindre, les actions possessoires par 
exemple. 11 n'y a donc aucun inconvénient sérieux 
à étendre la compétence de cette juridiction élément» 
taire, jusqu'à lui donner la connaissance de certaines 
actions immobilières. La propriété foncière, sur 
laquelle pèsent déjà tant de charges, sera dégrevée 
d'autant, et les bienfaits de l'institution deviendront 
plus sensibles encore. 

Volontiers aussi je donnerais compétence aux 
Juges de paix pour connaître des difficultés pouvant 
naître de Texécution de leurs jugements rendus en 
dernier ressort. S'ils n'ont pas ce pouToir» les avan- 
tages que présente leur juridiction simple et écono- 



Digitized by Google 



— 40 — 



miquô peuvent devenir illusoires, par la nécessité 
qui s'impose alors aux justiciables d'obtenir à grands 
finis» et devant un tribunal d'ordre supérieur. Texé- 
cutiou de la fientence rendue à leur profit. 

Enfin, Messieurs, ne eouTiendrait-ilpas de donner 
aux Juges de paix le droit de prononcer sur les par- 
tages des petites successions, mobilières ou immo- 
bilières, lorsque leur valeur est tellement mmime 
qu'on peut craindre de les voir absorbées par les 
premiers actes de la procédure ordinaire ! L'agri- 
culture ne pourrait souhaiter un plus grand bien- 
fût. < La fiscalité pounmt le malheuretuc oêlti- 
, € valeur jusquau-dela de la tombe. Laïase-t-il des 
« enfants mineurs f Les formes, établies pour 

< les protéger, mtroÉlnent inèDitablemeni lemr 
ruine ; le faible patrimoine du père de famille 

€ est absorbé par les frais excessifs du partage^ 
€ de la vente ou de la licitation judiciaire ^ quel- 

< que fois même il ne suffit pas pour y pour- 
voir (i). » Personne n'ignore le tIcc de notre 
législation à cet égard, et cependant le remède, tant 
de fois promis, est encore à venir. On objecterait en 
vain les grosses difficultés que peuvent of&îr des 
causes de cette nature, la nécessité où le Juge de 
paix serait souvent de se prononcer sur des actes de 

(1) Préface de CuraBaon. 
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dflnidre Toionté, snr des qnettion de .pvéei|^ut «I de 

réserve, de legs et de substitutions, qui ont divisé 
les Cronrs et reçu dans la Cour siiprême eUe^ême 
des déeisioiui eontraires. Il est & croire que ces inci- 
dents ne se présenteront ^ue fort rarement dans les 
successions et partages dont s'agit ; d'ailleurs c'est 
surtout en ces circonstances que la conciliation est 
nécessaire, et le magistrat, désireux d'y employer 
tous ses efiortSp Terrait cependant son autorité et son 
zèle entravés par d'absurdes résistances, si à défaut 
de conciliation il n'avait aussi le pouToir de juger* 
A peine la Belgique, qui a conservé nos codes, fut- 
elle séparée de la France, qu'une loi du royaume, 
en date du 19 juin 1816, abolissant les formalités 
exigées pour la vente et le partage des biens de 
mineurs et d'interdits, ordonna que désormais il y 
serait procédé par devant le Juge de paix (1). Espé- 
rons» Messieurs, que nos législateurs sentiront enfin 
la nécessité d'une mesure semblaUe, qui aura pour 
effet d'éviter bien des ruines, et de favoriser l'agri- 
culture, véritable source de notre richesse. 

Telles sont les matières dans lesquelles paraît 
devoir être étendue la compétence et la juridiction 
des Juges de paix. Aller au-delÀ, se lancer dans 
d*imprttdentes innovations, ce serait ouvrir la porte 

(l)Piéfccide CMii i on . 
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avx plus graves abus. Attribuer par exemple anx 

Juges de paix la connaissance de certaines affaires 
oommerdales, eomme le Tora en a été parfois ex- 
primé, ne serait-ce pas méconnaître l'ordre des 
juridictions qui repose sur des bases certaines, et, 
pour obvier k quelques eas exceptionnels et sans 
intérêt, dénaturer complètement le caractère de deux 
institutions qn'il n'est pas permis de confondre? 

Que le législateur en vienne à réaliser, parmi les 
améliorations désirables, celles seulement qne la 

■ 

prudence et l'expérience conseillent aujourd'hui. La 
loi de 1790 avait prévu le progrés apporté en partie 
parla loi de 1838. A quarante ans d'intervalle, on 
peut encore espérer de nouveaux perfoctionnements; 
mais n'avançons qu'avec mesure dans la voie des 
réformes; sachions réserver l'avenir, laissons au 
temps et à la sagesse dn pays le soin de poursuivre 
Tœuvre qui existe. Il n'y a de bonnes lois et de 
solides institutions que celles qui sont consacrées 
par un besoin social, et que les mœurs proclament 
avant le législateur lui-même. 

Une tâche assez grande restera toujours à accom- 
plir. Cherchons de bons et lojanz magistrats ; appli- 
quons-nous & fortifier leur autorité, pour voir 
grandir leur situation. La loi en sera plus respectée, 
la justice plus puissante et plus aimée ; notre temps 
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ne doit pas être moins jaloux que ceux qui Tont 
pré4s4âé dé iéfgnw aux générations ftitam, rneînple 

et le souvenir d'une magistrature vertueuse et 
vénérée, qjaà aunt eontribné à la prospérité et à la 
grandeur du pays. 



Messieurs, un demlerdevoirm*incombe dans cette 
solennité ; je le considère comme un honneur. Je 

dois en votre nom rendre hommage à la mémoire 
d'un ancien collègue, qui tous restait uni par les 
liens de l'honorariat, et que la mort a ravi cette 
année à l'affection et au respect dont tous entouriez 
sa vieillesse. M. le Président Porcher a tenu une 
grande place dans cette ville et dans notre compa- 
gnie judiciaire. Ailleurs déjà des voix autorisées ont 
parlé du citoyen utile et sage, qui a su trouver dans 
le culte des belles-lettres et des arts, comme dans 
l'accomplissement du bien sons toutes ses formes, 
tant et de si douces jouissances. Il a ainsi attiré sur 
son nom une légitime popularité, dont la cité recon- 
naissante gardera longtemps le souvenir. 

Le Magistrat seul peut être honoré dans cette 

enceinte, mais il est permis de dire que peu de 

4 
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carrières judiciaires furent plus laborieuses, et plus 
noblement remplies. U j a plus d'un demi-siàde que 
M. Porcher, alors Âgé de 38 ans, débutait dans la 
Ifagistrature par les fonctions de Substitut à Tours \ 
quatre ans pins tard il était nommé Procnrenr du 
roi à Gien ; mais bientôt il arrivait à cette Cour en 
qualité de Substitut du Procureur général, et il avait 
à peine 81 ans, quand il s'assit dans un siège de 
Conseiller. U avait su acquérir cette situation 
exceptionnelle par ses habitudes studieuses et la 
maturité de son esprit. 11 y gagna rapidement la 
considération que méritent toujours l'intégrité du 
caractère et la droiture de la conscience. En 1880, il 
fut pour la première fois nommé Président d'assises, 
et il n'a cessé de remplir cette importante fonction 
que pour monter sur un siège plus élevé. En 1849, 
en effet, il succédait comme Président de Chambre 
à rhonorable et regretté M. de Yauzelles, alors 
nommé premier Président. Déjà en 1844, la croix de 
Chevalier de la Légion-d'Honneur avait récompensé 
ses services : en 1866, le grade d'Officier lui était 
conféré dans l'ordre, et un an après l'inexorable 
limite d'âge (le séparait de ses collègues, qui ne 
pouvaient, sans de profonds regrets, renoncer à une 
si longue et si précieuse collaboration. 

M. Porcher comptera parmi les Présidents les 
plus distingués de cette Cour. Je voudrais. Messieurs, 

\ 

Digitized by Google 




— 61 - 

avoir m l'honnenrde le connaître, comme la plupart 

d'entre vous, pour mieux vous parler de lui. Magiô- 
trat intégre et plein d'indulgence, malgré nne forme 
un peu sévère, se faisant une haute idée de sa fonc- 
tion et des devoirs qu elle impose, d'un jugement 
sûr et droit, d'une nature aetiTO, laborieuse et pra- 
tique, tel est le témoignage que j'ai recueilli aux 
sources les plus autorisées, et que vous ratifierez, 
j'en suis certain. De telles existences et de sembla- 
blables caractères sont des exemples et des modèles ; 
etforçons-nous de les suivre et de les imiter. 
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UiBssmDBS LIS Atooits, 

. Les nobles traditions de votre ordre font de vous 
^nsBi des hommes de paix et de conciliatioii: votre 
ministère ressemble par plus d'un poiût à celui des 
Biagistrats honorables dont je viens d'esquisser le 
caractère. Dansyotre cabinet, comme dans celui du 
Juge de paix, les plaideurs imprudents entendent de 
sages conseils qui les éclairent et leur font souvent 
abandonner d'injustes prétentions, c Devant vous 
c s'établit pour la première fois la lutte entre l'in^ 
c térêt qui se plaint et le droit qui le contrôle^ et 
€ VOUS prononcez ainsi contre vos clients nombre 
< de jîtgements dont la sleUistique judiciaire ne 
« rend et ne rendra jamais aucun compte (1) ». 
Vous venez en aide aux. faibles et aux malheureux ; 
vous mettez an service du droit et de la justice un 
zèle, une science, un talent, que la Cour apprécie 
chaque jour davantage^ et qui lui inspirent cette 
profonde estime dont vous sauras toujours vous 
montrer aussi dignes que jaloox. 

(1) Oiacours de M. Dufaure, Bâtonnier, à l'onvsrtan de la 
conférence dM Avocate, le 6 décembre 1862. 
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MEssmuBâ LBs Avoués, 

Votre appui et votre dévouement n'ont jamais 
manqué aux intérêts sérieux et légitimes. Mais là ne 
se borne pas votre mission, et vous en comprenez à 
menreille toute l'étendue. Que de procès, nous le 
sayons, sont eonciliés par votre salutaire «intremise, 
grâce â votre esprit de désintéressement 1 Continuez 
à faire entendre aux plaideurs les oonseils de la 
justice, avant de leur ouvrir l'accès de son temple. 
Sachez apaiser les haines et les susceptibilités 
aveugles. Multipliez ces transactions qui prévien- 
nent la ruine et le malheur des familles. Ce sont 
aussi les traditions de votre oompagnie: elles vous 
ont gagné la confiance des justiciables et vous 
assurent les sympathies de la Cour. 



— 54 - 



Pour H. le Procureur général, nous requérons 

qu'U plaise à la Cour nous donner acte de ce que 
nous nous sommes conformé aux prescriptions de 
l'artide 34 du décret du 6 juillet 1810, et admettre 
les Avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment. 




Digitized by Google 



Digitized by Google 



